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e Calgary 


L'Éventail attire plus de 40 exposants 
et quelque 500 visiteurs 


par PIERRE BRAULT 

M. Jean Johnson, nouveau 
Directeur de l'Éducation per- 
manente à la Faculté Saint- 
Jean d’Edmonton, a inauguré 
officiellement l’Éventail 90 au 
Alberta Vocational Centre de 
Calgary, samedi dernier le 20 
janvier. 

Dans son allocution, M. John- 
son a parlé de défis de la nou- 
velle décennie et y est allé de 
quelques prédictions parlant de 
l'établissement, au cours des 
prochaines années, d’un Collège 
communautaire franco-alber- 
tain et aussi d’un Collège fran- 
cophone de l'Ouest assurant aux 
jeunes francophones de l'Ouest 
un endroit pour poursuivre leurs 
études postsecondaires. 

Revenant à l’Éventail, il a 
parlé de l’importance d’un tel 
événement annuel, mentionnant 
qu’«il faut partager les ressour- 
ces existantes et promouvoir 
une collaboration plus large afin 
de fournir de meilleurs 
services». 

En terminant, il a invité son 
auditoire à «oser avoir un rêve», 
et à travailler ensemble à le 
réaliser. 

Le comité d'organisation de 
l'Éventail, sous la direction de 
Madame Micheline Paré, a 
réussi malgré les moyens limi- 
tés mis à sa disposition, à atti- 
rer plus de 40 exposants, dou- 
blant ainsi la participation de 
l’an dernier. 

On pouvait y rencontrer diffé- 


e Provincial 


rentes agences gouvernementa- 
les fédérales comme le Secréta- 
riat d’État, Emploi et Immigra- 
tion Canada, Parcs Canada, 
Santé et Bien-Ëtre Social 
Canada, Petro-Canada et 
autres. On y retrouvait aussi 
des kiosques d'information de 
l’Université de Calgary, de 
l'Éducation permanente, de la 
régionale de l’A.C.F.A. de Cal- 
gary, du Bureau du Québec à 
Edmonton, de la Société Radio- 
Canada, etc. Enfin de nom- 
breux commerçants artisans et 
professionnels offraient aussi 
leurs services. Les agents 
d'immeubles, d'assurances, les 
représentants de produits 
domestiques et de beauté, les 
librairies Le Carrefour et La 
Ruelle, le chocolatier Gérald et 
Fleurs de Lyse y exposaient 
leurs meilleurs produits. Enfin 
les différents organismes oeu- 
vrant dans la francophonie y 
avaient aussi une place de 
choix. On a qu’à penser à la 
paroisse Sainte-Famille, à 
PÉcole Sainte-Anne, au Comité 
du Centre communautaire sco- 
laire, aux Gigueurs de Calgary, 
etc. Donc il y en avait pour tout 
le monde et pour tous les goûts. 

Quelque 500 visiteurs ont 
défilé dans la salle d'exposition 
située au 2e étage du A.V.C. 
assistant aux démonstrations de 
danses des Gigueurs de Calgary 
et goûtant à la musique d’un 
groupe de jeunes de l’École 
Sainte-Anne. 


{Photo Pierre Brault) 


Jean Johnson 


Voir autres photos de l'Éventail page 6 


Même avant l'ouverture des 
portes au public, déjà les expo- 
sants parlaient de l'Éventail 91, 
que l’on veut encore plus gros et 
meilleur. On a suggéré d'utili- 
ser une salle plus vaste afin 
d'accueillir encore plus d’expo- 
sants. On pourrait aussi y orga- 


niser en même temps une jour- 
née de plein air où toute la 
famille pourrait s'amuser tout 
en s’instruisant. On constate 
que ce ne sont pas les idées qui 
manquent et que les organisa- 
teurs n'auront que l'embarras 
du choix pour l'Éventail "91. 


Oui, à la gestion scolaire... mais quelle gestion? 


par JACQUES BEAUPRÉ 

Le Comité consultatif sur la 
gestion scolaire à entrepris sa 
tournée provinciale qui le 
mènera dans neuf villes et loca- 
lités albertaines. Après trois 
rencontres publiques, il est clair 
que les Franco-Albertains veu- 
lent la gestion de leurs écoles 
mais ils ne s’entendent pas sur 
ce que devrait être cette 
gestion. | 

Une première rencontre a eu 
lieu à Legal et deux autres ont 
été tenues à Edmonton et c’est 
dans la Capitale que les débats 
ont été les plus animés. Plu- 
sieurs parents et intervenants 
veulent s’assurer que les éco- 
les franco-albertaines seront 
catholiques alors qu’un autre 
groupe, assez nombreux, ré- 
clame des écoles françaises 
non confessionnelles. Parlant 
au nom des parents de l’école 
Maurice-Lavallée, Mme Alice 
Savoie a fait un plaidoyer pour 
exiger que les écoles françaises 
soient catholiques. «La forme 
de la gestion scolaire, dit-elle, 
n’est pas importante pour l’ins- 
tant». Ce qui est primordial, a- 


ÊN 


Une soixantaine de parents et d'intervenants ont participé à la 
deuxième journée de consultation pour la région d’Edmonton. 


t-elle ajouté, c’est que le carac- 
tère catholique des écoles fran- 
çaises soit garanti dans la loi. 
Un grand groupe de parents 
réclame toutefois le droit, pour 
leurs enfants, d’étudier dans 
des écoles françaises non catho- 
liques. Pour eux, il s’agit d’une 
question de justice. «Je ne vou- 
drais pas voir, dit Paul Dubé, 
une minorité exclue par la 
minorité française, comme la 
majorité a exclu sa minorité 
francophone». 

L'un des consultants embau- 
chés pour faire la tournée de 


{Photo Jacques Beaupré]) 


consultations, M. Philippe 
Lamoureux, croit d’ailleurs que 
l’une des principales tâches de 
son comité sera «de trouver un 
ou des modèles qui répondent 
aux besoins de ces personnes-là. 
Je pense qu'on ne peut pas 
imposer un modèle confession- 
nel à tout le monde». 

La majorité des gens présents 
Jors de la consultation du 18 jan- 
vier, à l'école Maurice- 
Lavallée, semblaient intéressés 
par le modèle du Conseil sco- 
laire francophone d'Ottawa- 
Carleton, en Ontario. Ce conseil 


regroupe tous les francophones 
dans deux secteurs, l'un confes- 
sionnel, l'autre non-confes- 
sionnel. 

D'autres questions que le 
catholicisme ont retenu l'atten- 
tion des parents et autres inter- 
venants de la francophonie. Le 
débat sur la question confes- 
sionnelle est d’ailleurs surtout 
centré à Edmonton où s’est créé 
un comité de parents en faveur 
d’une école publique française. 
À Legal, une dizaine de parents 
ont répondu à l'appel du comité 
de consultations. Dans Cen- 
tralta le principal débat n'est 
pas de savoir qu'elle sera 
l’école, ni quel sera le type de 
gestion. la grande question est 
encore de commencer par oble- 
nir une école française. Les 
demandes, les opinions et les 
revendications de la francopho- 
nie risquent donc de varier 
d'une région à l'autre. Cela fait 
dire à Monsieur Lamoureux 
qu’il faudra probablement trou- 
ver différents modèles de ges- 
tion qui répondent aux besoins 


{suite en page 7...) 
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Au national. 


e Lac Meech 


La F.F.H.0. se prononcera définitivement 
à Winnipeg 


A.P.F. - Les associations mem- 
bres de la Fédération des fran- 
cophones hors Québec étudie- 
ront à nouveau à Winnipeg une 
proposition d'appui à l’accord 
du lac Meech. Cette rencontre 
se déroulera les 16, 17 et 18 
février prochains. 

En principe, le Consen natio- 
nal des présidents et des prési- 
dentes qui se réunira les 16, 17 
et 18 février dans la capitale du 
Manitoba prendra une décision 
finale sur ce dossier. Déjà, les 
dirigeants de la F.F.H.Q. s’acti- 
vent, et préparent le terrain. 

Ainsi, le président de la 
F.F.H.Q. Guy Matte, et son 
directeur général, Aurèle Thé- 
riault, ont rencontré le premier 
ministre Frank McKenna à 
Caraquet pour lui expliquer la 
nouvelle nature des choses, 


Lundi, la F.F.H.Q. rencontrera 
le premier ministre du Québec, 
Robert Bourassa, et lui présen- 
tera un document explicitant la 
position de l’organisme. 

En échange de son appui à 
l'accord, la F.F.H.Q. désire que 
les droits linguistiques soient 
inscrits en priorité dans un 
accord parallèle que défend 
M. McKenna, ou encore dans 
une deuxième ronde de négo- 
ciations. 

Le premier ministre néo- 
brunswickois reconnait les cinq 
revendications fondamentales 
du Québec contenues dans 
l'accord, c’est pourquoi il se 
satisferait d’un accord paral- 
lèle. Par son attitude, il a tou- 
jours été l’allié de la F.F.H.Q. 

«N'oubliez pas que c’est la 
F.F.H.Q. qui a convaincu le 


n: édérätion à ds. caisses’ A e: 
“Fédération des caisses Pos uMan 


Les ‘réprés tants du Méuvement jé Desiardins et desc cais-, 
ses. acadiennes 6nt signé à à la Place de l’Acadie à Carequel 
un protocole d'entente qui: permettra aux 87 caisses popula 
res acadiénnes'de profiter. ( de l'expertise 'et des mêmes ser: : 
vices. offerts aux caisses. québécoises . ‘par Desjardins. Les 
caisses acadiennes comptent 200 ,000 mernbres et un milliard 


d’actif. 


La Fédération des caisses populaires acadiennes bénéti- 
 ciera des mêmes droits et s’engagera à respecter les mêmes . 
obligations que les 13 autres fédérations membres du Mou- 
vement Desjardins. Elle pourrä participer + au conseil d’admi-. 
nistration, mais sans toutefois avoir le droit.de vote, ri le droit 
de remplir des fonctions électives. La législation : au Québec 
ne le Pat pas encore, -pour les membre uxilli 


‘Avec ces atons Destardine pre pl … Jamal 
le navire-amiral des institutions financières de 


Assurances Desjardins 
restructure et lorgne vers 
la clientèle hors Québec 


(APF) Les sociétaires des caisses populaires manitobai- 
nes, franco-ontariennes et acadiennes profiteront de la déci- 
sion du Mouvement Desjardins de fusionner ses deux com- 
pagnies d’assurances de personne, Assurance-Vie Desjardins 


et la Sauvegarde. 


En plus de vouloir assurer un plus grand nombre de parti- 
culiers Québécois, Desjardins songe à brasser des affaires 
à l'extérieur du Québec. Pour ce faire, on souhaite tirer pro- 
fit des récentes affiliations avec la Fédération des caisses : 
populaires de l'Ontario, la Fédération des caisses acadien- 
nes, qui ont été annoncées à Caraquet. 

«Tout ce qu’on a pour le Québec, on va le faire bénéfier 
aux communautés francophones hors Québec” explique 
Daniel Roussel, l’attaché de presse du président du Mouve- 


ment Desjardins. 


Déjà, Desjardins est présent hors Québec dans le domaine 
de l'assurance avec des primes dépassant les 11 millions, dont 
plus de 3.5 millions dans les assurances-groupes. 

La fusion d’Assurance-Vie Desjardins et La Sauvegarde, 
fera de la nouvelle compagnie d’assurance-vie la plus impor- 
tante au Québec en terme de primes souscrites. 


Guy Matte 


Nouveau-Brunswick pour pour- 
suivre (défendre) cette clause 
de promotion. Je suis certain 
que c’est toujours sa position», 
a déclaré Frank McKenna au 
sortir de sa rencontre avec 
l'organisme. 

«Nous sommes prêts à accep- 
ter un accord parallèle Compor- 
tant une clause de promotion, et 
quelques autres choses comme 
ce blocage», a-t-il 


x 


solution à 
poursuivi. 

Le président de la F.F.HQ,., 
Guy Matte, ne préjuge pas de la 
décision du prochain Conseil 
national des présidents et des 
présidentes (C.N.P.P.) qui aura 
lieu peu après l'assemblée géné- 
rale extraordinaire du 10 février 
de la Société des Acadiens et des 
Acadiennes. Cette assemblée 
étudiera une proposition du con- 


seil d'administration de la 
SAANB, favorable à la ratifica- 
tion de l’accord. 

À l'évidence, la F.F.HQ. 
craint qu’un échec de l’accord 
ne reporte aux calendes grec- 
ques les discussions portant sur 
les droits linguistiques. Ainsi 
elles souhaïtrait préserver 
l'accord tout en obtenant du pre- 
mier ministre du Québec et de 
celui du Nouveau-Brunswick, 
tout comme de la part de David 
Peterson de l'Ontario, l’assu- 
rance qu’on en discutera en 
seconde ronde ou encore dans le 
cadre d’un accord parallèle. 

Si le Nouveau-Brunswick est 
un allié de la F.F.H.Q,, il en va 
tout autrement du Manitoba, 
qui n’a pas retenu ses recom- 
mandations à l’égard de la pro- 
motion des droits linguistiques. 


e Edmonton 


Appui croissant pour la gestion scolaire 
et les écoles non-confessionnelles 


par JACQUES BEAUPRÉ 

L'Association Georges-et- 
Julia Bugnet vient de terminer 
un deuxième sondage pour con- 
naître l’opinion des francopho- 
nes d’Edmonton sur l’éducation 
et la gestion scolaire. Un pre- 
mier sondage avait été réalisé 
en décembre 1987. La plus 
récente étude qui a été menée 
du 2 au 11 janvier devrait per- 
mettre de mesurer l’évolution 
des opinions des francophones 
sur cette question, et ce à quel- 
ques semaines du dépôt du juge- 
ment de la Cour suprême du 
Canada dans la cause Mahé- 
Bugnet. 

Les résultats du nouveau son- 
dage ne seront connus que dans 
3 ou 4 semaines affirme le pré- 
sident de l’Association Georges- 
et-Julia Bugnet, Paul Dubé. 
Selon Monsieur Dubé, les don- 
nées préliminaires indiquent 
toutefois un appui croissant des 
francophones d'Edmonton pour 
la gestion scolaire et des écoles 
non-confessionnelles. Lors du 
premier sondage, réalisé en 
décembre 1987, 65% se pronon- 
çaient pour la gestion scolaire 


Paul Dubé 


par les francophones, 66% 
réclamaient des écoles françai- 
ses et 55% voulaient que ces 
écoles ne soient pas confes- 
sionnelles. 

Cette dernière conclusion 
devrait aider le groupe de 
parents d’Edmonton qui 
réclame l’ouverture d’une école 
publique française à Edmonton, 
en septembre 199%. Les parents 
ont déjà réunis environ 150 pré- 
inscriptions, dont une cinquan- 
taine de niveau pré-élémen- 


taire. 

Le sondage Bugnet s’ajoute 
aux nombreuses consultations 
et recherches en cours pour son- 
der l’opinion des Franco-Alber- 
tains. L’A.C.F.A. et la Fédéra- 
tion des parents frnacophones 
de l’Alberta poursuivent une 
tournée provinciale de consulta- 
tion sur la gestion scolaire alors 
qu’une étude nationale de 550 
pages sur la gestion scolaire 
devrait être publiée dans 3 ou 4 
mois. Cette dernière étude, 
commanditée par le bureau du 
Commissaire aux langues offi- 
cielles, est dirigée par Angéline 
Martel qui est également res- 
ponsable des deux sondages 
réalisés par l’Association 
Georges-et-Julia Bugnet. Ces 
études et sondages seront 
autant d'arguments pour aider 
les francophones à déterminer 
le type de gestion et d’écoles 
françaises qu’ils réclameraient 
advenant un jugement favora- 


. ble de la Cour suprême du 


Canada dans la cause Mahé- 
Bugnet. 


Une nouvelle 
génération 


L'avenir de l’école française en 
Alberta c'est aussi le pré- 
scolaire. À sa première année 
d'opération l'École enfantine de 
Saint-Paul accueille treize petits 
dont la souriante Lianne Ouel- 
lette. Plus qu’une garderie, 
l'École enfantine aide les jeunes 
de trois ans et demi à cinq ans 
et demi à apprendre, à se déve- 
lopper et à se préparer à entrer 
à l'école en ayant déjà une 
bonne connaissancs de leur lan- 
gue maternelle. 

{Photo Jacques Beaupré) 
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Que faire, face à la pénurie d'enseignants en Alberta? 


par LIONEL RÉMILLARD 

L'Université de l'Alberta à 
Edmonton fait face à un budget 
très serré et introduira un gel du 
nombre des candidats qui se- 
ront acceptés à la Faculté 
d'éducation l’automne pro- 
chain. Ces quotas existent 
depuis quelques années aux uni- 
versités de Calgary et de 
Lethbridge. 

Ce phénomène est pan-cana- 
dien, ce qui élimine l’ancienne 
pratique albertaine d’aller 
recruter en Ontario et aux Mari- 
times pour avoir des ensei- 
gnants de langue anglaise; au 
Québec et au Nouveau-Bruns- 
wick pour des enseignants fran- 
cophones bilingues. Les nom- 
breuses démarches auprès du 
gouvernement provincial pour 
ouvrir les portes de la Faculté 
d'éducation se sont avérées vai- 
nes. L'ancien ministre de l’Édu- 
cation David King a souvent 
exprimé sa frustration face à ce 
problème. Selon lui, «le Cabinet 
refusait de reconnaître cette 
priorité en éducation. L’impor- 
tation était un moyen peu dis- 
pendieux et efficace à court 
terme. Aujourd’hui, on paie 
pour notre manque de politique 
à longue portée». 

” En Ontario une demi-douzai- 
ne d’importantes commissions 
scolaires ont embauché des jeu- 
nes munis de diplômes univer- 
sitaires, et, en collaboration 
avec la Faculté d'éducation de 
leur région, ont donné à ces der- 
niers un entraînement de base 
pendant quatre semaines du- 
rant l'été dernier. Présente- 
ment ils sont en salles de clas- 
ses sous la tutelle d’un ensei- 
gnant/maître qui les guide, les 
surveille et complète la prépa- 
ration temporaire de leurs 
enseignants/étudiants. Ces uni- 
versitaires qui se sont embar- 
qués dans cette expérience ont 


À chaque années, des centaines d'enseignants des programmes français et d'immersion doivent être 
remplacés. La formation du personnel enseignant doit être sans cesse recommencése. 
{Photo archives, Conseil français 1989) 


été assurés d’une place à la 
Faculté d'éducation l'an pro- 
chain. Un étudiant sur huit 
demande à être admis à une 
Faculté d'éducation en Ontario. 
Les spécialistes les plus en 
demande présentement sont 
dans les domaines suivants: le 
français langue seconde, les 
mathématiques, les sciences et 
l’enseignement professionnel 
dit «technique». 

En Alberta, le Conseil régio- 
nal des directeurs généraux en 
enseignement du nord de la pro- 
vince demandait récemment 
que les frontières ablertaines 
soient rouvertes pour permettre 
le recrutement d'enseignants 
aux États-Unis. Emploi et 
Immigration Canada est prêt à 
écouter les doléances des direc- 
teurs généraux, mais l'été der- 
nier, la Direction de la recher- 


che et du planning du ministère 
de l'Éducation publiait une 
étude démontrant qu’il y avait 
un surplus de 800 enseignants en 
Alberta. Les directeurs géné- 
raux du nord de la province ne 
discutent pas qu’il puisse y 
avoir un surplus d'enseignants 
à Edmonton et à Calgary dans 
certaines disciplines mais 
l’opposé est aussi une réalité à 
partir de vingt-cinq milles au 
nord de la Capitale provinciale. 

Tout récemment, les direc- 
teurs généraux du secteur de 
Rivière-la-Paix ont rencontré, à 
Grande Prairie, le Doyen de là 
Faculté d'éducation de l’Uni- 
versité de l’Alberta, le profes- 
seur Robert Patterson pour dis- 
cuter de la situation. 

Onze points étaient à l’ordre 
du jour de cette réunion: 
1. - Possibilité de permettre aux 
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enseignants à la retraite de pou- 
voir enseigner un semestre par 
année sans que leur pension soit 
affectée négativement; 

2. - Autoriser les détenteurs de 
diplômes universitaires à ensei- 
gner pour une période de temps 
limitée: 

3. - Augmenter les bourses en 
éducation par le Northern 
Alberta Development Council: 
4. - Augmenter les prêts en édu- 
cation par le Northern Alberta 
Development Council et que le 
remboursement soit oublié 
selon le nombre d’années 
d'enseignement dans le nord de 
la province; 

5. - Introduire un projet d’inter- 
nat dans le nord, subventionné 
par la province; 

6. - Allouer une prime salariale 
pour les enseignants qui s’ins- 
talleraient dans le nord de la 


province. Cela serait défrayé 
par les commissions scolaires 
concernées pour attirer et gar- 
der les bons enseignants qui. 
après quelques années de 
métier dans le nord se rendent 
dans Îles grands centres 
urbains: 

7.- Introduire un dégrèvement 
d'impôt pour les enseignants 
dans le nord; 

8. - Autoriser le Collège commu- 
nautaire régional de Grande 
Prairie à commencer un pro- 
gramme en éducation pour les 
détenteurs de diplômes 
universitaires; | 

9. - Obliger le gouvernement et 
les universités à justifier les 
quotas qui existent pour les étu- 
diants en éducation en temps de 
grave pénurie dans ce domaine: 
10. - Ouvrir les frontières alber- 
taines pour permettre le recru- 
tement et l'embauche d'ensei- 
gnants des États-Unis: 

11. - Permettre la réciprocité 
automatique entre les provinces 
canadiennes dans le domaine de 
la reconnaissance des brevets 
d'enseignement. Il est souvent 
plus facile d'obtenir l'équivalent 
d'un pays européen que d'une 
province canadienne. Entre- 
temps, une équipe de quatre 
éducateurs se rendront dans 18 
campus universitaires cana- 
diens du 23 février au 12 mars 
pour y recruter des enseignants 
pour les programmes de fran- 
çais dans l'Ouest canadien. 
Messieurs Gérald Fallon de 
Nanaimo, Henri Lemire de 
Bonnyville, René Saint-André 
de Girouxville et Lionel Rémil- 
lard de Bonnyville visiteront 
Sudbury, North Bay, Toronto, 
Fredericton, Moncton, Rouyn- 
Noranda, Sherbrooke, Rimous- 
ki, Trois-Rivières, Chicoutimi, 
Montréal, Québec et Hull- 
Ottawa. 


Pour les aînés, se rencontrer, c'est important 


par JACQUES BEAUPRÉE 
Dans ce dernier d’une série de 
5 articles sur la vie des gens du 
3e âge, LE FRANCO aborde la 
question des loisirs alors que de 
plus en plus d’aînés Franco- 
Albertains réclament des acti- 
vités francophones. 

Aller à l’épicerie, aller jouer 
aux cartes, prendre une marche 
peuvent être plus que des acti- 
vités de tous les jours. Ça peut 
être les seules occasions que 
l’on a de rencontrer des gens. 
«La solitude, dit Carmen Mai- 
sonneuve, gérante du Manoir 
Saint-Thomas, à Edmonton, 
peut être un véritable problème 
pour les personnes âgées». Cer- 
tains n'ont plus de familles ou 
vivent loin de leurs enfants, plu- 
sieurs ont perdu leur conjoint, 
l'ennui fait partie de la vie de 
tous les jours de bien des per- 
sonnes âgées. 

La retraite, comme on l’ap- 
pelle fréquemment, c'est aussi 
avoir plus de temps libre, la 
grande majorité des aînés ne 
travaillant plus à l’extérieur de 
la maison. Les gens du 3e âge 


ont donc beaucoup plus de 
temps libres qu'auparavant, ils 
ont besoin de loisirs, de trouver 
une tâche à accomplir pour se 
rendre utiles. Ça ne veut pas 
dire qu’elles ont du temps à per- 
dre. Les personnes âgées de- 
meurent majoritairement très 
actives, 16% font régulièrement 
du bénévolat. Sur une période 
d’un mois, révèle une étude du 
gouvernement canadien intitu- 
lée, Les aînés du Canada, 58% 
des personnes âgées ont voyagé 
à l'extérieur de leur commu- 
nauté, 61% ont été dans des éta- 
blissements publics et le quart 
ont participé à des activités de 
loisirs de groupe, comme des 
bingos, des parties de cartes, 
etc. 

Le loisir fait partie intégrante 
de la vie des gens du 3e âge et 
puisqu'elles sont actives et 
demeurent une force vivante, 
ces activités se sont diversifiées 
au cours des dernières années. 
Un programme d’études post- 
secondaire pour personnes 
âgées, appelé ELDERHOSTEL, 
rejoint des dizaines de milliers 


Des membres du Club de l’Aurore de Bonnyville en compagnie de l'agente de développement com- 
munautaire, Germaine Kent. 


d’aînés dans 1,200 collèges 
répartis dans 40 pays. L’Asso- 
ciation internationale franco- 
phone des aînés et la Fédération 


canadienne des aïnés fournis- 
sent une multitude d'informa- 
tion et coordonnent une pléiade 
d'activités. En Alberta, au 


{Photo Lionel Rérmillard) 


niveau de l'Éducation, les per- 
sonnes aïinés ont accès à un 


{suite en page 7...) 
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La F.F.H.Q. se prononcera 
définitivement sur l'accord 
du lac Meech 


Le Conseil national des présidents et prési- 
dentes de la Fédération des francophones hors 
Québec (F.F.H.Q.) se réunira les 16, 17 et 18 
février prochains à Winnipeg, au Manitoba. 
C'est à ce momerit que l'organisme porte- 
parole des francophones hors Québec prendra 
une décision finale concernant une proposition 
d’appui à l’accord du lac Meect. 


À quoi peut-on s’attendre de cette réunion? 
II est évident qu’on appuiera d’une façon où 
d’une autre l’accord, mais il semble qu’on 
favorisera l’accord parallèle que défend le 
Premier ministre Frank McKenna. 


On se souviendra qu’au début du fameux 
débat sur l’accord du lac Meech, la F.F.H.Q). 
avait posé de nombreuses conditions pour 
appuyer l'accord. Depuis lors, le nombre de 
conditions s’est résumé à trois: 1.- Que dans 
une deuxième ronde constitutionnelle, on ins- 
crive à l’ordre du jour un échange sur les 
droits des francophones; 2.- Que l’on convo- 
que une conférence des Premiers ministres 
pour discuter de l’application actuelle de 

article 23 de la Charte des droits et libertés; 


3.- Que l’on conclue des ententes Canada- 
communauté, là où il n’y en a pas, en com- 
mençant par l’Alberta. 


Éditorial 


Il semble qu’à ce moment-ci, l'important 
pour tout le monde, y compris la F.F.H.Q., 
c’est que l’on sauve l’accord du lac Meech et 
la seule condition que la F.F.H.Q. pose, pré- 
sentement, en échange de son appui est que 
les droits linguistiques soient inscrits en prio- 
rité dans un accord parallèle ou encore dans 
une deuxième ronde de négociations. Il est 
bien important de sauver l’accord du lac 
Meech, car le suspense perdure depuis trop 
longtemps; les Canadiens et surtout les hom- 
mes d’affaires veulent passer à autre chose. 
II faut régler la question d’une façon positive 
pour le bien de la Confédération canadienne. 


La F.F.H.Q. fait un acte de foi dans la bonne 
volonté des politiciens, espérant que les trois 
conditions soient rencontrées après la signa- 
ture de l’accord du lac Meech. 


Cest une grosse chance à prendre. Il est 
reconnu que les politiciens ont de la difficulté 
à remplir leurs promesses et que tous les pré- 
textes sont bons pour passer outre. Peut-on 
imaginer notre Premier ministre Don Getty 
participer à une ronde de négociations sur les 
droits des francophones, quand ce dernier nie 
catégoriquement leur existence? 


Il ne fait aucun doute que l’unité des forces 
en présence et la réaction des différentes cou- 
ches de la société canadienne face à la signa- 
ture de l’accord du lac Meech mettra la pres- 
sion finale sur les Clyde Wells, Frank 
McKenna et Gary Filmon. Aucun des trois ne 
veut, nous croyons, porter le fardeau de 
l'échec. Ii y a de meilleurs moyens et des 
occasions plus propices de passer à la posté- 
rité que celui de porter le blâme de l'échec 
d’un accord aussi important pour l’avenir du 
Canada. 


Il est important, à ce moment-ci, que la 
F.F.H.Q. fasse preuve d’un leadership à toute 
épreuve, comme organisme politique et 
représente non seulement les intérêts des Aca- 
diens et des Franco-Ontariens, mais aussi et 
surtout ceux de la totalité de la francophonie 
hors Québec. 


PIERRE BRAULT 


Commentaire 


Les animaux dans les laboratoires 


Monsieur le Rédacteur, 

L'utilisation d'animaux dans les laboratoires 
est considérée par beaucoup de personnes 
comme étant immorale et cruelle. Mais moi- 
même je crois que l’utilisation d'animaux aident 
aux humains. C’est à cause des animaux qu'on 
a des vaccins pour les maladies comme la polio 
et la petite vérole, les injections d'insuline, les 
traitements pour le cancer et beaucoup d’autres 
maladies. En utilisant les animaux, on est en 
train de trouver des remèdes pour les maladies 
comme le cancer, le diabète, le sida et beaucoup 
d’autres. ‘ 

C’est vrai que le nombre d'animaux que les 
scientifiques utilisent dans les laboratoires est 
grand. Quatre-vingt-cinq à quatre-vingt-dix 
pour-cent de ces animaux sont des rats et des 
souris. Il utilisent un plus petit pourcentage de 
primates non-humains, des chiens, des chats, des 


l'utilisation des animaux, cet abus est presque 
terminé. Il y avait des cas atroces où les scien- 
tifiques suspendaient des chiens en l'air et admi- 
nistraient les chocs électriques. Cette expérience 
n'avait aucune utilité apparente. Alors 
aujourd’hui les laboratoires se sont améliorés 
car ils doivent satisfaire les exigences et subir 
des inspections plus complètes. Ainsi les expé- 
riences ne sont pas considérées comme des abus 
quand il y a une raison valable car les scientifi- 
ques cherchent à rendre la vie animale aussi 
satisfaisante que possible. 

C’est certain que les scientifiques n’aiment pas 
utiliser les animaux mais ils ne voient pas 
d’autres alternatives. On voit qu’on n’a pas de 
choix et que ce n’est pas une obligation maïs on 
doit trouver une façon pour que les humains 


survivent. 
Sarah Cervinski 


lapins et des cochons. 


C'est aussi vrai que les animaux ont été sujets 
à des abus. Il y a des cas où on a abusé des ani- 
maux, mais avec l’aide des activistes contre 


| 12e année 
Ecole Notre-Dame 
Bonnyville, Alberta 
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Lettres : 
ouvertes 


Les jeunes: 
victimes du divorce 


Monsieur le Rédacteur, 
J'aimerais donner mon point 
de vue au sujet des jeunes qui 
sont victimes du divorce. 
Même lorsque les cas de 
divorce sont différents, il y a 
toujours quelques-uns des 
enfants qui sont affectés. Je 
suis une des milliards de jeunes 
pris dans la même situation et 
je peux dire que ce n’est pas 
facile, car tu vois tes parents se 
chicaner et se blesser. 
Comment faire pour les 
aider? Comme tu es pris dans le 
milieu, tu ne peux pas choisir du 
côté d’un parent. C’est mieux 
d’être neutre car c’est aux 
parents de régler leurs problè- 
mes. Nous, comme enfants, on 
est là pour les écouter. Il faut 
garder en vue que ce n’est pas 
à cause de nous que nos parents 
vont divorcer. Nous, nous ne 
sommes pas à blâmer. Oui, 
c’est une situation difficile et on 
veut trouver la cause mais il ne 
faut jamais oublier que ce n’est 
pas notre faute et que même 
parfois les parents vont reSter 
ensemble à cause de leurs 


Pensée 
de la semaine... 


Mon pays 
est le monde 


et ma religion 
est de faire 
le bien 


{Thomas Paine) 
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enfants. 

Comme enfants du divorce 
nous sommes marqués émotion- 
nellement. Il n’y a rien qu'on 
peut faire d’autre que d’aider 
notre famille. Qu’on trouve du 
temps pour nos parents, nos frè- 
res et soeurs afin de résoudre le 
problème ensemble. De ne pas 
oublier que même si nos parents 
ne restent pas ensemble, ils font 
partie de la famille. Ce sont nos 
parents qui nous ont mis au 
monde et c’est à notre tour de 
leur retourner cette faveur. 
C’est maintenant qu'ils ont le 
plus besoin de nous car ils se 
sentent seuls. 

Être enfants du divorce, c’est 
une situation difficile. On a de la 
difficulté à comprendre mais il 
faut rester positif car de jour en 
jour, ça ne peut que s’amé- 
liorer. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
Rédacteur en Chef, mes saluta- 
tions distinguées. 

Cindy Dallaire 
école Notre-Dame 
Bonnyville, Alberta 


Avortement 


Monsieur le Rédacteur 

Que pensez-vous lorsqu'on 
parle d’avortement? Pour moi, 
je pense à un meutre, et cela 
m’écoeure. Comment une per- 
sonne peut-elle tuer un enfant 
vivant dans son corps? Cela me 
surprend vraiment. L’avorte- 
ment n’est PAS une forme de 
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Des nouvelles 
d'iffére 


contraception, comme beau- 
coup de gens le pensent. 

Nous entendons souvent les 
excuses que les femmes ou fil- 
les ne veulent pas garder leur 
enfant car elles se sont fait vio- 
ler. Pourquoi ne pas le donner 
pour l’adoption à la place de le 
tuer? Dans ie cas des viols, les 
mères ont peur d’avoir un bébé 
handicapé. 

Il y a toujours d’autres solu- 
tions à ces problèmes. Ces 
enfants ont le droit de vivre. 
Tout simplement, parce que 
l'avortement c’est tuer. De nos 
jours, nous devons augmenter le 
taux de natalité. À cause de cen- 
taines avortements à chaque 
jour, la population souîfre 
gravement. 

Après qu’un femme a subi un 
avortement, elle perd ses 
valeurs car il n’y a rien de pire 
que de tuer un enfant, selon moi. 
Je crois que si une femme ou 
une jeune fille est prête à être 
sexuellement active, elle 
devrait être prête à subir les 
conséquénces et de faire face à 
la réalité. Elle devrait être res- 
ponsable de ses actions. 

Je suis au courant que l’avor- 
tement est un sujet très com- 
plexe (et controversé) car des 
opinions sont lancées par tout le 
monde. Même s’il y a UNE 
bonne raison pour avoir un 
avortement, je ne serai jamais 
d'accord. 

Kim Rondeau 

10e année (francophone) 
École Notre-Dame 
Bonnyville, Alberta 
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Le Groupe L.T.R. Consulting servira à la direction 
générale de la nouvelle commission scolaire catholique 


par JEANNINE CORBIERE 
Madame Catherine Twinn, 
commissaire officielle nommée 
par le ministère de l'Éducation 
suite à la formation d’une nou- 
velle commission scolaire 
catholique à Slave Lake, en con- 
sultation avec le Comité consul- 
tatif pour l’éducation catholique 
dans cette municipalité. 
Madame Irène Simons de- 
vient la Secrétaire-trésorière de 
cette nouvelle commission sco- 
laire. Elle a fait ses études à 


e Saint-Albert 


Edmonton. Le couple John et 
Irène Simons ont sept enfants 
dont deux fréquentent l’univer- 
sité. M. Simons est comptable 
agréé et pratique sa profession 
à Slave Lake. Madame Simons 
à été commissaire d’école et 
durant cinq ans présidente du 
Conseil des écoles catholiques 
de Yellowknife dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

Le Groupe L.T.R. Consulting 
a été embauché pour agir à la 
direction générale de ce rou- 


Lionel Rémillard 


veau conseil scolaire. Le prési- 
dent de ce groupe, M. Lionel 
Rémillard, assumera person- 
nellement les fonctions de direc- 
teur général à temps partiel. 
Arrivé en Alberta il y a dix 
ans, M. Rémillard a occupé des 
fonctions similaires à Falher et 
à Bonnyville. En juillet 1985, le 
Groupe L.T.R. Consulting a été 
créé et depuis, offre des servi- 
ces d’experts-conseil en éduca- 
tion, développement commu- 
nautaire et social, ressources 


humaines et planification, déve- 
loppement de gestion, adminis- 
tration et construction dans le 
domaine de l’éducation et des 
services sociaux. 

Madame Simons et M. Rémil- 
lard sont entrés en fonction le 
ler décembre dernier. 

Le bureau du nouveau conseil 
scolaire a comme adresse pos- 
tale, le casier postal 2188 à Slave 
Lake et le numéro de téléphone 
est le 849-5127. 


«La journée du fondateur» en l'honneur du Père Lacombe 


par LUCIENNE BRISSON 

La tradition veut que chaque 
année, autour de cette date, (14 
janvier) les résidents de Saint- 
Albert, célèbrent la commémo 
ration de la fondation de la 
paroisse de Saint-Albert, sous le 
thème de: «La Journée du 
Fondateur». 

Organisé cette fois, par Mme 
Zera Hameed, responsable des 
activités sociales des Amis du 
Musée Héritage Museum, cette 
fête a été marquée comme tou- 
jours d’une ambiance joyeuse et 
fière. Environ 200 personnes 
assistaient à cette cérémonie, 
laquelle pour la 3e année consé- 
cutive, a eu lieu au St.Albert 
Place, dimanche le 14 janvier 
dernier. 

Le Père Lacombe, O.M.I., 
résidant alors au Lac Sainte- 
Anne, avait fait depuis long- 
temps déjà, ce rêve apostolique 
de fonder ladite paroisse (Saiïnt- 
Albert). En vrai diplomate qu'il 
était, c’est donc par une fine 
stratégie de sa part, qu’à l’occa- 
sion de la visite de Mgr Taché, 
O.M.I., Évêque de Saint- 
Boniface, il entraîna ce dernier, 
(le 14 janvier 1861) sur le haut 
de la colline de Saint-Albert 
pour soi-disant, prendre le thé 
traditionnel. Il n’en fallut pas 
davantage! 

Admirant l’indéniable beauté 
du paysage et surtout, il est 
facile de le supposer, entre- 
voyant la réelle possibilité de 
conquêtes missionnaires, Mgr 
Taché, déclara fièrement au 
Père Lacombe: C’est ici que 
vous viendrez fonder votre nou- 
velle paroisse, et je lui donnerai 
votre saint patron comme titu- 
laire, Saint-Albert. Et de ce 
jour, est née la paroisse de 
Saint-Albert, du moins dans 
l'esprit de fondateur puisqu’en 
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SEMINAIRE 
A SAINT-ALBERT 


Père Lacombe 


avril suivant, il commença la 
construction de sa chapelle- 
résidence. 

Une partie de cette fête, sinon 
la primordiale, consistait dans 
la présentation de la photo de la 
lère école de Saint-Albert, 
l’école Bellerose, offerte 
d’abord au Père Gaston Mont- 
migny, O.M.I.,, Archiviste des 
Oblats pour la province Gran- 
din. Ce dernier représentait le 
Père Jacques Johnson, OM, 
Provincial des Oblats. D’autres 
dignitaires reçurent le même 
cadeau. Étaient également pré- 
sents à titre d’invités d'honneur, 
M. Gerry Harnois, petit-neveu 
du Père Lacombe, qui prononça 
le discours de circonstance en 
relatant les faits culminants de 
la vie du Père Lacombe, le 
maire de Saint-Albert Mme 
Anita Tatchinski; le député pro- 
vincial pour la circonscription 
de Saint-Albert, le solliciteur 
général Me Richard Fowler 
(Dick) ; le député fédéral, pour 
la circonscription de Saint- 


1905 


ERECTION 


A PAROISSE 


ACRE- -COEUR 
WINNIPEG 


Albert M. Walter Van de Walle: 
Soeur Marguerite Marie Côté, 
représentante des Soeurs dé la 
Charité (Soeurs Grises), Mme 
Mary O’Neil, Présidente du 
St.Albert Public School! Board: 
Shirley Munro, Présidente du 
St.Albert Protestant School 
Board of Education. La pré- 
sence de ces deux dernières, 


e Faiher 


avait pour but de signaler les 
125 ans de l’éducation à Saint- 
Albert (1865). | 

Le tout se termina par une 
séance intitulée: «NANCY». 
Écrite par Mme Florence 
Lefebvre, dirigée par Mme 
Colette Hébert-Koch, elle était 
exécutée par des enfants de dif- 
férentes écoles. Il s'agissait 


d'une classe vécue en 1863. 
Nancy, était la fille adoptive de 
M. et Mme Normand, arrivés à 
Saint-Albert, le 19 avril 1861. 
Lors des entractes, il y eût 
également des chants dans les 
deux langues officielles et des 
danses offertes par les enfants. 


Clôture des Fêtes du 70e anniversaire 


Le 10 décembre 1989, les fêtes du 70e anniversaire de l'école Routhier étaient clôturées par 


une messe solennelle à 10h30 présidée par Son Excellence Mgr Henri Légaré, O.M.I., 


assisté 


par le Révérend Père Roger Prieur, O.M.I. Un dîner à la fortune du pot au sous-sol de l’église 
‘a suivi la célébration religieuse et un concert de Noël au gymnase de l’école Routhier a clôturé 
la soirée. Félicitations aux organisateurs et participants de cette fête mémorable. 
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L'Éventail… 


Mélanie Pharand et Marie-Hélène Robin ont goûté aux fantaisies en chocolat de M. Gérard 
Vanizette, chocolatier bien connu de Calgary. 


| BEAUBIEN ENTERPRISES, 


{Photo Pierre Brault} 


Beaubien Enterprises offrait un protecteur d'épaule pour ceinture de sécurité en six couleurs, 


qui rend le port de la ceinture plus agréable. 
{Photo Pierre Brault} 


TITRE: Tchipayuk ou le Chemin du Loup 
AUTEUR: Ronald Lavallée 
COLLECTION: 


SUJET: Roman 


500 pages 


dant 4 jours». 


corrompue, mais en pleine expansion. 


moins un document de référence pour une thèse. 


Ronald Lavailée 


Êtes-vous membre d'une association franco-albertaine? | 


e Edmonton 


Parents et élèves 
veulent garder leur école 


par JACQUES BEAUPRE 

De 500 à 600 personnes sont 
venues manifester leur appui à 
l’école Archbishop MacDonald, 
le 17 janvier dernier. Cette école 
catholique d'Edmonton accueil- 


chance à Archbishop MacDo- 
nald. 

Présents en très grand nom- 
bre, les élèves se sont portés 
très chaleureusement et parfois 
très bruyamment à la défense 


Environ la moitié des 450 élèves sont venus manifester leur désir 
de demeurer à Archbishop MacDonald. 


le 450 élèves qui ont des résul- 
tats académiques au dessus de 
la moyenne. L'école offre no- 
tamment le programme de Bac- 
calauréat international. Un 
mouvement de protestation, le 
Save MacDonald Again Comi- 
tee (SMAC), a été formée à la 
suite de rumeurs de fermeture 
pour septembre 1990. L'école 
MacDonald devait fermer ses 
portes il y a 3 ans mais avait été 
sauvée à la dernière minute à la 
suite des interventions des pa- 
rents et des élèves. Réunis dans 
le gymnase de l’école, parents 
et élèves ont tenté de convain- 
cre un groupe de commissaires 
invités de donner une autre 


ÉDITIONS 
Albin Michel 


Tchipayuk ou le Chemin du Loup c’est une porte d’entrée dans le monde des Métis 
du Manitoba. C'est une vaste fresque de la vie quotidienne des Métis de la fin du 19e 
siècle, de leurs légendes et surtout de l’étroit contact qui les lie à leurs terres. Cette 
grande saga est aussi le dernier roman du Franco-Manitobaïin, Ronald Lavallée qui lui 
a valu le prix Champlain (1987) et le prix des Éditions Albin Michel (1987). 

L'histoire débute une froide nuit de 1865 à Saint-Boniface, au Manitoba. Askik Mer- 
credi, un petit métis de 6 ans, a perdu son chemin. Son grand-père agonise et il doit cher- 
cher un prêtre, mais il a peur des «Tchipayuk», des revenants. Car, selon la légende 
métisse, «quand un homme meurt, son âme le quitte par la nuque et rôde sur terre pen- 


Askik Mercredi, Mercredi est une déformation de l’écossais MeCready ou MacGre- 
gor, dit Ronald Lavallée, Mercredi donc représente tous les métis à mi-chemin entre 
deux civilisations. L'une est traditionnelle mais en plein éclatement; l’autre est moderne, 


Toute cette grande saga de l'histoire d’Askik Mercredi est donc avant tout celui du 


choix d’un peuple. Même si l’action se déroule essentiellement entre le moment de la 
rébellion métisse et l'écrasement de Louis Riel, ce roman n’est pas engagé et encore 


Ce livre est disponible à La Librairie Le Carrefour 


{Photo Martin Brault) 


de leur école. À leur avis, Arch- 
bishop McDonald est une école 
modèle. «L'école s’adapte aux 
étudiants, les étudiants n’ont 
pas à s'adapter à cette école» 
clama une des étudiantes alors 
qu'un autre faisait remarquer 
que le taux d'abandon à Arch- 
bishop MacDonald n’est que de 
1%, ce qui est très inférieur à la 
moyenne. 

Archbishop MacDonald n’est 
pas une école comme une autre. 
On y recrute les meilleurs élè- 
ves et on s’attend à atteindre les 
meilleurs résultats. Tel était le 
message des élèves et des 
parents. Le porte-parole du 
comité de défense de l’école, 
Geoff Saxton affirmait «que la 
destruction d’une école comme 
celle-là ne serait rien de moins 
qu’un crime». Les défenseurs 
ont énuméré la longue liste des 
réalisations des dernières 
années. Archbishop MacDonald 
a remporté deux des trois der- 
niers concours de débats Wins- 
ton Churchill et trois des quatre 
derniers concours pour les 
apprentis avocats, au niveau 
provincial. De plus, depuis trois 
ans, 80% des élèves ont reçu des 
bourses Rutheford. 

Les commissaires présents se 
sont montrés discrets. Ils 
avaient été invités pour écouter 
et non pas pour prendre la 
parole. Ils se sont seulement 
contentés de dire que l'appui 
des élèves serait pris en consi- 
dération. Quant aux administra- 
teurs de la Commission scolaire 
catholique d’Edmonton, ils 
n’ont pas retourné nos appels. 
Pour la commission il s’agit 
d'une question financière. 
L'école fonctionne à la moitié de 
sa capacité. Les résultats obte- 
nus sont indiscutables, maïs 
certains se demandent si Arch- 
bishop MacDonald ne profite 
pas d’un traitement privilégié 
aux dépens des autres écoles. 


SI QUI, LA PERSONNELLE, compagnie d'assurance du Canada vous offre l'avantage, la protection et 
la sécurité d'un régime d'assurance collective auto/habitation et biens personnels à tarif concurrentiel. 


Services en français: 
Ewa Filipowski: 466-3028 


® La Personnelle 
A COMPAGNIE D'ASSURANCE DU CANADA 


8925 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta T6C 0Z2 


Services en anglais: 
La Personnelle 


Edmonton ..…. 


esse …...… 428-1016 


Aînés... 
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grand noïnbre de cours, que ce 
soit d'ordinateur, d'histoire, de 
sociologie, de théâtre, de lan- 
gues, etc. «La contribution des 
Canadiens âgés deviendra plus 
importante que jamais à me- 
sure que notre société vieillira», 
concluent les auteurs de l'étude 
Les aînés du Canada. 

Les Franco-Albertains parti- 
cipent eux aussi à ce monde de 
loisirs, de bénévolat et de tra- 
vail. Que ce soit dans Les voix 
argentées de Legal, Les Tisse- 
randes de Saint-Isidore ou 
encore dans les nombreuses ins- 
titutions de santé de la province, 
les aînés Franco-Albertains 
sont présents. 

Plusieurs se sentent toutefois 
isolés à cause de leur langue. Il 
n'existe que deux «clubs d'âge 
d’or» francophones en Alberta, 
Soit le Club du bon temps de 
Saint-Isidore et le tout nouveau 
Club de l’Aurore de Bonnyville. 
À Bonnyville, dit l’agente de 
développement communau- 
taire, Germaine Kent, le club 
répond à un besoin réel parce 
que plusieurs aînés ne parlent 
pas suffisamment l'anglais pour 
participer aux activités du club 
d'âge d’or anglophone. Dans les 
autres régions que ce soit à Fal- 
her, à Legal ou encore à Beau- 
mont, les francophones sont 
membres des mêmes clubs que 
les anglophones. Le président 
du club Saiïnt-Vital de Beau- 
mont, Marcel Leblanc, dit qu’il 
n’y a plus assez de francophones 
pour créer un club français. De 
plus, ajoute-t-il, la formule 
actuelle fonctionne bien et le 
club de Beaumont attire des 
gens de partout. Le club, ajoute 
Monsieur Leblanc tente de 
répondre aux besoins de tous en 
misant sur l'aspect multicultu- 
rel. Certaines activités sont 
organisées par les Allemands, 
d’autres par les francophones, 
d’autres par les Anglo-Saxons. 

Au niveau provincial, la 
volonté de se regrouper entre 


francophones existe. Un groupe 


Gestion... 


{suite de la page 1) 


de chaque région. 

Parmi les autres questions 
soulevées reste justement à 
savoir s’il devrait y avoir uné 
seule commission scolaire fran- 
cophone pour toute la province, 
une par région ou une par ville? 
Certains parents insistent aussi 
pour que ces commissions SCo- 
laires aient les mêmes pouvoirs 
que celles de la majorité anglo- 
phone. L'expérience récente de 
l'Ontario démontre l’impor- 
tance d’avoir le plein contrôle. 
Enfin, il y a la question du finan- 
cement. Il faut trouver un 
modèle pour assurer que les 
écoles françaises soient aussi 
bien financées que les autres 
écoles. 

Les francophones présents ne 
se font toutefois pas d’illusion 
sur la collaboration qu'offrira le 
gouvernement de l'Alberta, 
même si la Cour suprême du 
Canada est favorable aux fran- 
cophones. «S'attendre à être 
traité équitablement par le gou- 
vernement de l'Alberta, dit 
Denis Lord, c’est rêver en 
couleur». | 


DYAEU, 


LA SÉCURITÉ 


EST ENTRE VOS MAINS 


a conclu qu'il fallait permettre 
aux Franco-Albertains du 3e 
âge d'avoir accès à des activi- 
fés francophones. Officielle- 
ment créé lors du dernier Rond- 
Point, le rassemblement des 
aînés francophones ne fait que 
commencer ses travaux. Ce 
groupe dit la vice-présidente, 
Thérèse Laplante, a pour objec- 
tif de former une fédération 
francophone provinciale. Cette 
fédération pourrait offrir des 
services et de l'information, 
encourager la création de clubs 
d’âge d’or francophones tout en 
permettant aux membres de 


continuer de participer, si elles 
le veulent, aux activités anglo- 
phones de leur région. Le Ras- 
semblement tente pour com- 
mercer de rejoindre les franco- 
phones de la région d'Edmon- 
ton. Le Rassemblement a déjà 
l’appui technique et financier de 
l'A.C.F.A. et a reçu un accueil 
fovorable du programme fédé- 
ral Nouveaux Horizons, un pro- 
gramme qui encourage les per- 
sonnes âgées à s'organiser et à 
prendre une part active dans les 
communautés. Une fédération 
dit Thérèse Laplante «c’est un 
rêve, c’est un souhait». 


Le Palmarès 
Prochaine Vague 


SEMAINE DU 29 JANVIER 1990 


CS SD- 
TITRE 


Coeur de loup 
Bonjour la police 
Fais attention 


Tomber 
Coeur traqué 


1 
2 
3 
4 
6] 
6 
7 
8 
Ê] 


l’amer 
10 On s’était dit 


Les femmes voilées 
Le coeur de ma vie 


Un beau grand bateau 
Aux sombres héros de 


INTERPRETE 
Philippe Lafontaine 
Rock et Belles Oreilles 
Les B.B. 

Joe Bocan 

Miche] Robert 
Laurence Jalbert 


Johanne Blouin 
Gerry Boulet 
Noir Désir 
Michel Françoise 


CS: cette semaine SD: semaine dernière 


À la fin de chaque mois, un tirage sera effectué parmi tous 


les appels reçus. 


Prochaine Vague avec Claude Bernatchez du lundi au ven- 
dredi de 18 h à 19 h sur les ondes de CHFA. 


Note: Vous pouvez donner vos 3 choix en téléphonant à FPémis- 
sion entre 18 h et 19 h au 466-2432 lors de la présentation du 


Palmarès. 


ER 
Lt 14 


Radio-Canada 
CHFA/Alberta 


QUI VEUT 
VOYAGER 
LOIN DOIT 


MENAGER SA 


MONTURE. 


Transports 
Canada 


E+ 


Transport 
Canada 


Des membres de l'exécutif intérimaire du Rassemblement des 
aînés francophones. De gauche à droite: la présidente, Mme Aga- 
the St-Pierre, Mme Églande Mercier, la vice-présidente Mme Thé- 
rèse Laplante et M. Léger St-Pierre. 

{Photo Jacques Beaupré) 
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If I Association canadienne 
uk d'éducanon de langue française 


REMERCIEMENTS 


«L'Association canadienne d'éducation de langue française 
tient à remercier tous les organismes qui ont travaillé de 
près ou de loin à la réalisation des Salons du livre et des 
produits culturels de Bonnyville, Edmonton, Jean-Côté, Cal- 
gary et Lethbridge. 


La contribution de chacun a été essentielle au succès de 
la 14e grande tournée des Salons du livre et des produits 
culturels de FACELF à travers le Manitoba, la Saskatche- 
wan et l'Alberta qui a eu lieu à l'automne 1989». 


Vous prévoyez l’achat d’une 4 roues motrices 
et vous recherchez un rendement énergétique 
maximal? Vous vous demandez quelle voiture à 
moteur diesel consomme le moins de carburant? 
Un petit effort de votre part. et ce guide 
d’information est à vous. 

Le guide de consommation de carburant 1990 
répondra à toutes vos questions en vous 
fournissant des cotes établies à la suite d'essais et 
de calculs effectués par les fabricants de véhicules 
sur les modèles 1990 vendus au Canada. 

Grâce à ces données, vous pourrez faire un 
choix judicieux d'une nouvelle voiture qui 
consomme moins de carburant et du même coup 
faire des économies, réduire le taux de pollution et 
ménager nos ressources naturelles. 

Ça nous mènera loin! 

Vous pouvez vous procurer SANS FRAIS ie 
Guide de consommation de carburant 1990 en 
remplissant la partie détachable et en nous la 
faisant parvenir. 


D =] 


Gratuit Le guide de consommation 
I de carburant 1990 
Transports Canada 

Ottawa (Ontario) 

KIA ONS 


I Faites-moi parvenir au plus tôt un exemplaire du 
Guide de consommation de carburant 1990 


Nom 
Adresse 
Ville 


Province Code postal 
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Arts et spectacles 


«Le pique-nique», un festin acadien de rires 
et d'idées originales 


par ANDRE FRADETTE 

Des cascades de répliques, 
des cascades de rires se succè- 
dant les unes après les autres, 
l’Acadie de la rue amenée sur la 
scène, des idées, des réflexions 
venant de toute part caractéri- 
sent en gros celte pièce, une 
comédie satirique, qui en elle- 
même ressemble à un grand 
personnage volubile, l’'Acadie. 

Superbe, voire même électri- 
que, l'échange (la communica- 
tion) entre Îles comédiens et la 
salle, sans cesse alimenté par 
l'énergie ambiante, n’a pas 
démenti le succès de la pièce, le 
soir de première, vendredi der- 
nier. Succès aussi pour la Marée 


Montante, nouvelle troupe de la 
Société acadienne de l'Alberta, 
invitée par le Théâtre français 
d'Edmonton, qui présente sa 
première pièce, cette année. 
Dans cette oeuvre où la parole 
fait l’action, où le jeu de mots 
règne en maître, les trois 
régions de l’Acadie (ou le 
coeur) sont représentées cha- 
cune par un personnage: le Sud- 
Est (Shelly Daigle), le Nord-Est 
(Elda Savoie) et le Nord-Ouest 
ou le Madawaska (Kathleen 
Stevens). Ces trois régions sont 
amenées à se remettre en ques- 
tion quand elles rencontrent 
Lord Durham (Ernest Chias- 
son) qui représente le pouvoir 


14e STAGE 
FOLKLORIQUE PROVINCIAL 


organisé par 


La Société Les Blés d’Or 


les 2-3-4 février 1990 
au Centre culturel de Saint-Paul 
Ateliers: 50,00 $ (incluant vin et fromage) 
Banquet: 9,00 $ (samedi soir) 


Ateliers: 


Gigue avancée 


Gigue intermédiaire 
Violon traditionnel 


Danse enfantine 
Danse canadienne 


Monique Benoît 
Mario Boucher 
Normand Legault 
lan Kirk 

Lisa Orstein 


Toute personne intéressée à venir vivre une fin de semaine fran- 
cophone, est priée de faire parvenir son inscription sans tarder 
à l'adresse ci-dessous. Date limite pour recevoir les inscriptions: 


26 janvier 1990. 


LES BLÉS D'OR 

C.P. 3078 
Saint-Paul, Alberta 
TOA 3A0 

Tél.: (403) 645-4410 


R 


Le d 


BIENVENUE À TOUS! 


‘Le Pique-Niq 
[de Rino Mori 


| PRÉSENTÉ 


“ 


| Société 
\ acadienne 


de l'Alberta 


3 TAuditorium de la Faculté Saint-Jean 


Les 19, 20, 26 et 27 janvier à 20h 
et le 28 janvier à 15h 


partt3 Vous 


Théatre? 


at 


theatre fcmenis. 


on en part 


Théâtre fc 


unçais d'Edmonton 


81OG UE rue Marié Anne Gobiuny, TC 4G9 


«anglo-saxon» (camp)», l’évê- 
que (Mario Rancourt) qui 
représente la religion; Malo- 
biana (Lina Bourgeois), une 
indienne qui cherche la file 
indienne, et Paul (Marc ÂArse- 
neau), un acadien qui choque 
par sa différence mais qui veut 
avoir sa place au soleil. Malgré 
les difficultés inhérentes à cha- 
cun des personnages, les Comé- 
diens réussissent très bien à les 
faire revivre, à rendre la pièce 
vivante. Un très bel effort de 
groupe! | 

Quelle était l'intention de 
l’auteur (qui en passant était 
présent à la première) en écri- 
vant cette pièce? «C'était une 
remise en question du discours 
acadien officiel», Il a voulu 
«faire parler le peuple», lui don- 
ner droit de parole afin d'offrir 
une vraie vision de l’Acadie, la 
vraie, celle de tous les jours. 
«J'ai voulu dévoiler le silence de 
la majorité silencieuse». Et 
cette intention première a porté 
fruits puisque c’est le peuple qui 
évolue sur scène, exhibant son 
esprit de clocher, commun à 
bien d’autres peuples. Un peu- 
ple qui cherche son identité, 
alors qu’il en a une allant de soi, 
qui crève les yeux du specta- 
teur. En plus de cette quête, le 
pique-nique est un appel à la 


L'Acadie c'est aussi les autochtones, premiers habitants de ce 
pays, eux aussi déportés de leurs terres. 


(Photo Martin Brault) 


Les trois régions de l'Acadie et un Acadien qui cherche à s'affirmer et à être accepté même s'il 


est différent. 


tolérance incarné par Paul, un qu’à vivre au grand jour, sans 
homosexuel, qui ne demande se cacher, ce qui revient à dire: 


Le Conseil des parents 
de l'école Maurice-Lavallée 
Vous invite 
à une soirée dansante 
à l’occasion de la 


SAINT-VALENTIN 


le samedi 10 février à 20h00 


Cette soirée aura lieu au gymnase de l’école Maurice-Lavallée et 
sera animée par «LE JUKE BOX». 


Les billets sont en vente au coût de 8.00$ par personne et 
sont disponibles aux endroits suivants: l'école Maurice-Lavallée, 
l'école Notre-Dame, La Faculté Saint-Jean, Le Carrefour, Franco- 
phonie jeunesse de l'Alberta, l'A.C.F.A. provinciale, ainsi que la 
régionale d'Edmonton. 


Veuillez noter que la date limite pour vous procurer des billets est 
le 5 février. 


VENEZ EN GRAND NOMBRE FÊTER LA SAINT-VALENTIN! 


Prix de présence... Bar payant... Goûter. 


{Photo Martin Brault} 


accepter les autres comme ils 
sont, sans distinction de race, de 
religion ou autre. 

En terminant, l’équipe techni- 
que a su en un tournemain 
créer des décors très évoca- 
teurs et une trame sonore aussi. 
Le bruit des vagues entendu au 
début de la pièce est une façon 
merveilleuse d’entrer dans ce 
pays circonscrit par la mer. Et 
l'on doit à Charles Chenard et 
Johanne Petitpas un excellent 
travail de mise en scène. 
Bravo! | 

D'ailleurs, Rino Morin Rossi- 
gnol a grandement apprécié la 
performance de la Marée Mon- 
tante, la jugeant comme une 
des meilleures jusqu’à mainte- 
nant. | 

La pièce continue d’être pré- 
sentée à l’Auditorium de la 
Faculté Saint-Jean les 26 et 27 
janvier à 20h et le 28 janvier à 
15h. Bon théâtre! 


e Ottawa 


Jean Pariseau reçoit l'Ordre du Canada 


par JACQUES BEAUPRÈE 

Un Franco-Albertain de coeur 
et d'origines, Jean Pariseau, a 
été nommé membre de l'Ordre 
du Canada. Monsieur Pariseau 
est bien connu dans la région de 
Donnelly où il a grandi et où il 
a marié Thérèse Maisonneuve. 
Monsieur Pariseau a d’ailleurs 
beaucoup de parenté en Alber- 
ta, tant du côté des Maison- 
neuve, des Moquin que de celui 
des Pariseau avec son frère 
Guy (CKUA et ex-directeur de 
CHFA) et Benoît, annonceur 
bien connu de Rädio-Canada. 

En recevant l'Ordre du 
Canada, Jean Pariseau devient 
membre d’un des groupes les 
plus restreints et des plus pres- 
tigieux. Il s’agit de la plus haute 
distinction civile au Canada. 
Monsieur Pariseau a été nom- 
mé «pour avoir été un moteur 
de l’histoire des canadiens- 
français dans les forces armées 
(...) et pour avoir essayé de rap- 
procher les deux cultures 
canadiennes». 

Ex-major dans les forces 
armées canadiennes, Monsieur 
Pariseau est devenu historien 
chef des forces armées en 1968. 
Il s’est fait particulièrement 
connaître pour avoir rédigé un 
livre Sur l’histoire des cana- 
diens-français dans l’armée 
canadienne. Ce livre lui a valu 
une mention spéciale du Prix 
Champlain du Conseil de la vie 
française en Amérique. 

Dans son livre, dit-il, «je 
démasque toute une série de 
mythes qui ont été créés par les 
historiens. anglophones qui 
jusqu’à ce moment là écrivaient 
l’histoire (...). Ils considéraient, 
ajoute-t-il, les francophones 
comme un peuple arriéré». Pre- 


Jean Pariseau 


mier francophone à faire partie 
du groupe d’historien des forces 
armées, Monsieur Pariseau dit 
«avoir beaucoup travaillé à une 
meilleure compréhension de ce 
que les francophones ont subis 
dans une armée majoritaire- 
ment anglophone». Jusqu'en 
1966, au moment de l’arrivée du 
général Allard comme com- 
mandant en chef de l’armée 
canadienne, il n’y avait qu’un 
seul bataillon francophone au 
Canada et toutes les communi- 
cations se fesaient en anglais. 

Historien et écrivain, Mon- 
sieur Pariseau a pris sa retraite 


Régionale de Rivière-la-Paix 


ASSEMBLÉE ANNUELLE 


SALLE COMMUNAUT AIRE DE GIROUXVILLE 
le samedi 27 janvier 1990 


Horaire: 


12h30 
13h 00 
15h 30 
18h 00 
20 h 00 


inscription 
ateliers 


souper 


assemblée annuelle 


hommage aux bénévoles 


Pour de plus amples renseignements, appelez à l'A.C.F.A. au 


837-2296. 


Nosamis 


i vous voulez, comme moi, faire carrière en communication, 


il y a un an. Il travaille présen- 
tement à la rédaction d’un livre 
sur les Oblats de l'Ouest en col- 
laboration avec Guy Lacombe. 
Historien reconnu, il donnera 
prochainement une conférence 
au prestigieux Smithsonian Ins- 
titute, à Washington. 

Même s’il a quitté l'Alberta il 
y a 24 ans, Jean Pariseau se dit 
encore très albertain. Il a étudié 
en Alberta. au juniorat Saint- 
Jean (maintenant Faculté 
Saint-Jean) et il compte encore 
de nombreux amis dans la 
province. 


Canada 


OUS AVEZ DES QUESTIONS 
ONCERNANT LA TAXE 
DE 7% PROPOSEE SUR LES 

PRODUITS ET SERVICES? 


APPELEZ SANS FRAIS LA LIGNE INFO 


1 800 267-6640 


Dispositif de télécommunication pour malentendants: 


Ministère des Finances Depanment ot Finance 
Canada 
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Achetez vos cartes au : 


UNICEF Canada 
443 Mt Pleasant Rd. 
Toronto (Ontario) M4S 2L8 


Envoyez une carte de l'UNICEF 
et sauvez la vie d’un enfant. 


unicef €) 


«Les Albertains» 
du lundi au vendredi de 9h à 9h30 


Cette semaine. 
Le lundi 29 jan. - Alain Dialo - Fort McMurray 


Le mardi 30 jan. - Maurice Guibord - Calgary 

Le mercredi 31 jan. - Jean Bergeron - Saint-isidore 
Le jeudi 1er fév. - Lorette Moore - Edmonton 

Le vendredi 2 fév. - Léo Piquette - Plamondon 


Radio-Canada 
CHFA/Alberta 


Régionale d'Edmonton 


et 


Le comité des 


/  soupers-causerie 4 
1e des femmes PA 
francophones 4 \ 


vous invitent à leur souper-causerie 
le jeudi 8 février à 18 h 30 


au Royal Glenora 
(11660 River Valley road) 


Conférencière invitée: Mme Marie Desrochers 
Le thème de la conférence: L'autonomie financière. 


Les billets sont maintenant en vente au coût de 
16 $ et sont disponibles auprès des membres du 
Comité et du Bureau de l'A.C.F.A. régionale. 


Pour plus de renseignements, appelez au 469-4401. 


= : ea cu à ‘ ne 7 
RE DENTS EN (CCR 


1 800 267-6650 


La LIGNE INFO est accessible du lundi au vendredi 


de 9 heures à 17 heures. 


Quelques-uns de nos meilleurs amis: 


{La Tete Tu 


S . 


Ottawa 


vous pouvez nous demander un coup de pouce. Grâce à 
l'appui de nos amis, nous pouvons offrir des bourses pour 
vous aider. Renseignez-vous auprès de votre joumal ! 


-- Henri Bergeron, Membre du comité consultatif 


Fondation Donatien F rémont, Tnic. 
613/234-6735 


Le Gouvernement du Canada 


Le Gouvernement du Québec 


Quebecor 
Publications Dumont 
Le journal LeDroit 

La Banque Nationale 


Petro-Canada 
La Société St-Jean-Baptiste de Montréal 
Les journaux de l'Association 

de la presse francophone hors Québec 
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mn 


Nouveaux règlements pour le versement des avances 
aux producteurs 


par JACQUES BEAUPRE 
Les producteurs peuvent 
maintenant présenter leurs 
demandes pour recevoir une 
avance sur la vente de leurs 
récoltes 1989-90. Les formulai- 
res sont disponibles auprès des 
compagnies qui gèrent les silos 
à grain. Les nouveaux règle- 
ments autorisent les produc- 
teurs à recevoir une avance 
maximale de 250 000 $ à un taux 
d'intérêt préférentiel. Dans le 


+ Provincial 


Une période 


par JACQUES BEAUPRE 
Depuis 1987, les apiculteurs 
connaissent une période diffi- 
cile, en particulier dans la 
région de Rivière-la-Paix. En 
octobre 1987, les producteurs se 
sont vu interdire l'importation 
des abeilles américaines tout en 
devant s'ajuster à une impor- 
tante chute de prix du miel. 
Le gouvernement canadien a 
interdit l'importation de ces 
abeilles pour empêcher une épi- 


Office national 
des transports 


du Canada 


cas des producteurs de blé ou 
d'orge, le taux d'intérêt, fixé 
par la Commission canadienne 
du blé, est de 12 1/2%. Pour les 
autres producteurs les taux 
varient. 

Les deux programmes sur les 
paiements anticipés, celui sur le 
paiement anticipé des récoltes 
(pour tous les producteurs) et 
celui sur les paiements antici- 
pés pour les grains des Prairies 
(producteurs de blé et d’orge) 


ont été introduit pour permettre 
aux producteurs d’attendre 
pour vendre leurs produits. En 
attendant, les producteurs peu- 
vent espérer vendre au moment 
où les prix sont plus élevés. 
Durant cette période d'attente, 
les paiements anticipés permet- 
tent aux producteurs de dispo- 
ser d'argent pour vivre. 

Les changements aux deux 
lois ont dûs être adoptés après 
que le ministre des finances, 


Michael Wilson, ait annoncé en 
avril 1989, que le gouvernement 
fédéral ne paieraïit plus l'intérêt 
sur ces avances qui sont en fait 
des prêts. 

Le producteur devra donc 
désormais .payer de l'intérêt, 
même si ce taux d'intérêt sera 
moins élevé que celui des ban- 
ques, mais en retour, le maxi- 
mum qu’il pourra recevoir aug- 
mente à 250 000 $. Auparavant 
le maximum était de 30 000 $ 


pour un fermier qui opérait sa 
ferme, seul. 

En 1988-89, le programme sur 
le paiement anticipé des récol- 
tes a permis de verser 190 mil- 
lions $ à 10,000 producteurs. Le 
programme sur le paiement 
anticipé des grains des Prairies 
(blé et orge) a permis le verse- 
ment de 319 millions $ à 22,000 
producteurs de l’Ouest. 


difficile pour les producteurs de miel 


démie de l’acarien Varroa, un 
insecte qui détruit les larves et 
les abeilles adultes. Cette déci- 
sion a forcé les producteurs à 
garder leurs abeilles tout l'hiver 
plutôt que d’en acheter de nou- 
velles au printemps. La décision 
du gouvernement fédéral a par- 
ticulièrement frappé les produc- 
teurs du nord de l’Alberta qui 
importaient leurs abeilles et qui 
avaient le plus grand nombre de 
ruches. Selon le président de 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


AVIS DE DEMANDE 


RÉFÉRENCE N° 
N° 90007 au rôle 


Date: 


M4895-H95-4 


le 24 janvier 1990 


Don Mazankowski 


l'Association des apiculteurs de 
l'Alberta, Joe Smith, ces apicul- 
teurs ont dû réduire leur pro- 
duction parce qu’ils n'avaient 


° Ottawa 


pas assez d'argent pour acheter 
assez de nouvelles abeilles et 
parce qu’ils ont eu de la diffi- 
culté à s'adapter aux change- 
ments. Le Ministère de l’agri- 
culture de l’Alberta confirme 
ces conclusions. En 1989, selon 
les estimés du ministère, il y 
avait 850 apiculteurs en Alberta 
contre 1140 en 1988, une chute de 
25%. La production s’en est res- 
sentie passant de 10,4 tonnes 
métriques en 1988 à 7,7 tonnes 
métriques en 1989. 

Le gouvernement fédéral 
vient d'annoncer un plan de 
200 000 $ pour aider cette indus- 
trie à devenir plus autonome et 
à mieux s'adapter aux besoins 
du marché. Selon le ministre 
fédéral de l’Agriculture, Don 


Paiement. de soutien 


HAPAG-LLOYD FLUGGESELLSCHAFT mbh 

- DEMANDE DE LICENCE POUR L'EXPLOITATION 
D'UN SERVICE INTERNATIONAL 
À LA DEMANDE (AFFRÈTEMENT) 


Häpag-Lloyd Fluggesellschaft mbh de la République Fédérale de l’Allema- 
gne a demandé à l'Office national des transports pour une licence afin 
d'exploiter un service international à la demande.{affrètement) de la classe 
9-4 pour le transport de personnes et de marchandises avec des aéro- 
nets du groupe G. 

Une Clecrivite, une personne ou tout autre organisme peut intervenir pour 
appuyer ladite demande, s'y opposer ou en réclamer la modification en 
conformité avec les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention, s'il y a lieu, sera déposée au plus tard le 1er mars 1990, 
et une copie en sera signifiée au même moment à la demanderesse. Con- 
formément à l’article 13 des Règles générales de l'Office national des trans- 
ports, le dépôt d’un document est réalisé lorsque celui-ci à été reçu par 
l'Office au plus tard à la date limite énoncée dans l’avis public pour le dépôt 
des interventions. La seule exception à cette règle a lieu lorsqu'un docu- 
ment est envoyé par poste certifiée; son dépôt est toutefois acceptable 
si la date d'oblitération du document ne dépasse pas ia date limite énon- 
cée dans l'avis public pour le dépôt des interventions. Dès que la signifi- 
cation de l'intervention a été faite, une preuve de signification, que l'Office 
juge acceptable, sera déposée auprès de celui-ci. 


Si on en fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails de la 
demande et des instructions relatives au dépôt d'une intervention en accord 
avec les Règles générales de l'Office national des transports. Les deman- 
des de prorogation de délai pour déposer une intervention ne seront accor- 
dées par l'Office que dans des circonstances exceptionnelles. Toute 
demande à l'Office devra être déposée en la remettant au Secrétaire en 
main propre où en l'envoyant par messager à l'Office national des trans- 
ports, 15, rue Eddy, Hull (Québec), par poste certifiée à l'Office national 
des transports, Ottawa (Ontario), K1A ONS, par télex n° 053-4254 ou 
053-3615, par télécopieur n° (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


Si des informations additionnelles sont requises, on peut communiquer 
avec la soussignée au (819) 953-9788 ou Gordon Kritsch au 1819) 
953-9787. 


Chantal Beauparlant 

pour le directeur 

Direction générale de l'entrée sur le 
marché et de l'analyse du marché 
Office national des transports 


Canadäà 


tonne. Le comité verser. op producteurs inscrits: Ga | 
différence entre le prix obtenupour la.vente de leur produit” 


“et le prix de soutien. Pour les-producteurs albertains cela: 
représente un versement. de 0. 30: $ la: tonne. ere 


COUPON D'ABONNEMENT 
au journal 


Le Franco Tarifs 
8923, 82e Avenue 
Ed t Alt 1 an... sos 15.00$ 
Monron, AR. 2 ans... 25.00$ 
T6C 022 
EE. < us nencecmenncucoeneneenccmcnnmmsscncssnosesenmmseucseseeccccccecenccecnoesccsccccscce 


Moi, je m'abonne! 


Découpez et remplissez ce coupon et faites-le parvenir à l'adresse 
ci-dessus avec votre chèque ou mandat-poste rédigé à l'ordre du 


Franco. (En lettres moulées S.V.P.) 
S.V.P. Ne pas faire parvenir d'argent comptant par la poste. 


Nom: LEE EEE 
Prénom: LL LL 1 LILI ENIIIItTILIIII I) 
LELIJ n'etrue LLLILIIIII III IL] 

LILIEIIT Ville: LIHIIEIIIILIET 
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Province: 


n° de téléphone: 


N.B.: Les membres de l'A.C.F.A. reçoivent un abonnement GRATUIT au Franco 


Adressez-vous au bureau de votre A.C.F.A. régionale pour devenir membre. 


n 
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Mazankowski, «il faut créer une 
source fiable d’abeilles saines 
au Canada afin que les apicul- 
teurs aient accès à des abeilles 
de remplacement». Ces fonds 
devraient être dirigés en partie 
vers le centre de recherche 
agricole du ministère fédéral de 
l'Agriculture, à Beaverlodge en 
Alberta, pour trouver de nouvel- 
les méthodes pour détecter et 
éliminer les maladies causées 
par les acariens, 

Joe Smith n’est toutefois pas 
convaincu que cette aide soit 
suffisante. De plus, dit-il, 
l’annonce du fédéral est préma- 
turée parce que les producteurs 
des dix provinces n’ont pas 
encore décidé comment dépen- 
ser cet argent. 

À ces problèmes s'ajoute les 
bas prix du marché. Les apicul- 
teurs ont tenté de contourner cet 
obstacle en créant un pro- 
gramme de stabilisation qui 
leur assure des prix plus sta- 
bles. Mais, le miel se vend 
actuellement à environ 506 la 
livre alors qu’il peut en coûter, 
dit Joe Smith, environ 60€ pour 
produire une livre de miel. 


e Outch! 


Un courant 
électrique 
inopportun 
pour les 
porcs 


par JACQUES BEAUPRE 

Les enfants s’amusent parfois 
à «prendre des chocs» en tou- 
Chant du métal après avoir 
frotté leurs semelles sur le 
tapis. Les animaux d'élevage, 
eux, ne tirent aucun plaisir de la 
présence d'électricité dans leur 
enclos. 

Le ministère fédéral de 
l'Agriculture mène présente- 
ment des recherches pour iden- 
tifier si la présence de tensions 
électriques parasites influence 
le rendement de la production 
de porc. 

L'élevage est de plus en plus 
mécanisé et industrialisé et plu- 
sieurs producteurs se plaignent 
de l'influence de ces tensions 
parasites. Pour certains, il ne 
fait pas de doute que ces nuisan- 
ces sont la cause de la réduction 
de leur production. 

Suzanne Robert, chercheuse 
au centre de Lethbridge, et son 
équipe tenteront de répondre à 


{suite en page 11...) 


Une pulvérisation insecticide pour le bétail 


Tout fervent du camping sait 
qu’un insectifuge est absolu- 
ment essentiel pour les prome- 
nades en forêt en plein coeur de 
l'été. À l'heure actuelle, les 
scientifiques tentent de mettre 
au point des pulvérisations 
insecticides dont l’effet serait 
durable et qui protégeraient, de 
la même façon, les bovins con- 
tre lés insectes piqueurs. 

On a découvert que la per- 
méthrine protège les bovins 
contre les mouches pendant une 
période pouvant aller jusqu’à 11 
jours. Les piqûres de mouches 
noires ralentissent le gain de 
poids, causent la mort des jeu- 
nes veaux, endommagent le pis 
des vaches et interrompent la 
reproduction. 

Ce produit chimique est déjà 
utilisé sur les grandes cultures 
et il a été démontré que son 
application sur les animaux ne 
comportait pas de risque pour 
leur santé. 


Porcs…. 

(suite de la page 10) 
ces questions. Des études sem- 
blables menées pour les vaches 
ont démontrées que les tensions 


parasites peuvent être respon- 
sable d’une baisse de production 


«Les bovins adoptent très vite 
le traitement parce qu'ils se 
rendent compte du soulagement 
qu'il leur procure, signale Joe 
Shemanchuk, un entomologiste 
de la Station fédéralé de recher- 
ches agricoles de Lethbridge. 
Ils se rassemblent autour du 
camion, en faisant face au 
nuage de pulvérisation». 

Les scientifiques du Ministère 
recherchent d’autres produits 
chimiques qui offrent une pro- 
tection de longue durée contre 
les mouches noires et les mous- 
tiques. Plusieurs composés ont 
ainsi été découverts et leur uti- 
lisation commerciale est actuel- 
lement évaluée. 

Les chercheurs tentent égale- 
ment de préparer une formule 
pour mettre ces produits en cap- 
sules afin que le principal ingré- 
dient soit libéré lentement et 
que la protection dure plus 
longtemps. 

La mise au point de ces nou- 


et de problèmes de santé, 
comme l’inflammation des pis. 

«La performance de l’animal, 
dit Suzanne Robert, est indisso- 
ciable de son comportement et 
de son bien être». 

L'équipe de Suzanne Robert 
pourra recommander un niveau 


veaux traitements prend du 
temps parce que les chercheurs 
doivent vérifier leur efficacité 
et leur innocuité tout en procé- 
dant par tâtonnement pour trou- 
ver la dose appropriée. 

Les répulsifs présentent plu- 
sieurs avantages par rapport à 
la méthode traditionnelle qui 
consiste à appliquer des insec- 
tides sur les terres pour tuer les 
insectes dans leurs aires de 
reproduction. 

«Ïl suffit d'utiliser une petite 
quantité du produit chimique et 
de l’appliquer uniquement sur 
les troupeaux qui ont besoin 
d’être protégés», explique 
M. Shemanchuk. 

Contrairement aux insectici- 
des, qui tuent les insectes, les 
répulsifs mettent une barrière 
entre les insectes et les bovins. 
Par conséquent, les ravageurs 
ne peuvent devenir résistants 
aux répulsifs, ce qui arrive dans 
le cas de certains insecticides. 


maximum de tension accepta- 
ble dans les porcheries. Cette 
recherche permettra aussi de 
savoir s’il est justifié de blâmer 
ces sources d'électricité pour 
les multiples problèmes de pro- 
duction qu'on leur attribue. 


pour l'ouverture du nouveau collège Mathieu 
les 24 et 25 février 1990 


COÛT: 150.*" 


Comprend: Transport, Chambre (2 couples/ch}, transport local 


Départ d'Edmonton le 24 février à 9h00 via St-Paul, Lloydminster 


Pour plus de renseignements, et pour réserver, appelez 
Marc au (403) 826-3990, Réal au (403) 826-4927 
ou Thérèse au (403) 465-6316 (466-1680) 


René 
Dallaire 


Enterprises Ltd. 


C.P. 7812 
Bonnyville, Alberta 
TN 2J1 

Bur.. 826-3990 
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Cours populaires... session hiver 1990 
Cours débutant en février 


RÉGION D'EDMONTON 


Français écrit pour francophones | 

Dates: le mardi - du 27 février au 3 avril 

Heure: de 19h à 21 h 30 

Frais de Scolarité: 45 $ 

Lieu: Faculté Saint-Jean 

Description: Ce cours fait suite au cours «Français écrit pour francopho- 
nes l». Il s'adresse aux adultes qui parlent déjà français et qui veulent revoir 
les éléments de ia grammaire française. Chaque élément à l'étude com- 
prend des exercices grammaticaux, des textes de compréhension, un exer- 
cice de traduction de l'anglais au français et une rédaction. Le cours «Fran. 
çais écrit pour francophones Ill» se donnera à partir du 10 avril. 

LES APPRENANTS DEVRONT SE PROCURER LE LIVRE EN BONNE 
FORME AINSI QUE LE CAHIER DE TRAVAIL QUI L'ACCOMPAGNE. 
Prix: 44 $ 


Grammaire oblige 
Dates: les vendredis et samedis 16, 17, 23 et 24 février 

Heure: de 8 h 30 à 16 h 30 

Frais de scolarité: 115 $ [manuel de 400 pages inclu) 

Lieu: Faculté Saint-Jean 

Description: Un cours orienté sur le travail de bureau: révision des règles 
grammaticales et mise à jour des procédures à suivre dans la rédaction 
de lettres. 


introduction à la danse sociale 
Dates: les samedis 3, 10 et 17 février 

Heure: de 14hà 16h 

Frais de scolarité: 20 $/ 35 $ le couple 

Lieu: Faculté Saint-Jean 

Description: Une introduction aux pas des grandes danses: la vaise, le 
cha-cha, le tango, etc. 


Traitement de texte - Word Perfect - niveau intermédiaire 

Dates: le mercredi - du 28 février au 4 avril 

Heure: de 19 h à 21 h 30 

Frais de scolarité: 50 $ {plus manuel 40 $] 

Lieu: salle 201, Faculté Saint-Jean 

Description: Le cours s'adresse aux initiés et comprend la gestion, la fusion 
et le tri des fichiers, la fonction mathématique, la macro-instruction et la 
configuration d'imprimante. Prérequis: « Traitement de texte - niveau débu- 
tant» ou l'équivalent. 


Région de Calgary 


Le français au travail 

Date: les 2, 5 et 6 février 

Heure: de 8hà 16h 

Frais de scolarité: 75 $ 

Description: Le but de l'atelier est de présenter un outil de travail prati- 
que en vue d’une utilisation immédiate de la correspondance. 


L'impôt 

Date: le lundi 12 février 
Heure: à partir de 19 h 30 
Frais de scolarité: aucun 
Description: Les mois de février et mars tiendront les gens occupés à rem- 
plir leur rapports d'impôt. La firme Cadieux & Cie sera disponible pour 
vous donner de l'information d'un couvert à l'autre du formulaire. Veuil- 
lez vous inscrire avant le 7 février. 


Traitement de texte - Word Perfect 4.2 
Date: les 2, 3 et 4 février 

Heure: vendredi de 19 h à 22 h: samedi et dimanche de 8hà17h 
Frais de scolarité: 75 $ 

Description: L'atelier est orienté vers les besoins des apprenants. L'enser- 
gnement théorique des fonctions de base de Word Perfect sera accom- 
pagné de travaux pratiques supervisés. 


La conversation française 

Dates: le lundi - du 5 février au 12 mars 

Heure: de 19 h à 21 h 30 

Frais de scolarité: 60 $ 

Description: Ce cours s'adresse aux francophiles qui désirent améliorer 
leur connaissance du français parlé. Notions grammaticales, prononcia- 
tion et activités favorisant l’apprentissage sont au programme. 


Région du nord-ouest 
Falher 


Aider mes enfants à exister 
Dates: les 23, 24, 25 février et les 9, 10 et 11 mars 
Nombre d'heures de cours: 30 

Frais de scolarité: 35 $ 

Personne ressource: Sr. Edith Boucher 


Français avancé 
Dates: les 6, 9, 13, 16, 20, 23, 26 février et le 2 mars 
Nombre d'heures de cours: 24 

Frais de scolarité: 40 $ 

Personne ressource: Monique Jean Côté 


Région du nord-est 


Préparation de la déclaration d'impôt 
Dates: le mardi, 20 février à Bonnyville 

le mercredi, 21 février à Saint-Paul 

le jeudi, 22 février à Plamondon 
Heure: de 9hä16h 
Frais de scolarité: 10 $ {le repas du midi est inciu) 
Personne ressource: Claire Dallaire de Revenu Canada 
Description: Renseignements concernant votre déclaration de revenu. Ces 
ateliers s'adressent aux individus, aux fermiers, à l'entrepreneur, etc. 
VEUILLEZ VOUS INSCRIRE AVANT LE 1 0 FÉVRIER AU CENTRE CULTU- 
REL DE VOTRE RÉGION. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter: 
Éduction perments 

Faculté Saint-Jean 

University of Aiberta 

8406, rue Marie-Anne Gaboury (91e) 

Edmonton, Alberta 

T6C 4G9 
468-1582 


où 


Les centres de l'Éducation permanente: 


Région de Calgary... sscesmenseseserensee serons 297-4023 
Région du nord-ouest... ssssessesseessesreree 837-2063 
Région du nord-est... near sense neneenecsesenenee posvsenrres 645-6214 
ou 


Les centres régionaux sont des sociétés indépendantes parrainées par 
les Alberta Vocational Centres de Lesser Slave Lake, de tac La Biche et 
de Calgary, en coopération avec la Faculté Saint-Jean. 
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e La Fondation Jeanne Sauvé 


Un cadeau de 5 millions à la jeunesse du monde entier 


(A.P.F.) - Comme ses prédéces- 
seurs, le gouverneur général du 
Canada a trouvé une façon de 
perpétuer son nom pour la pos- 
térité en annonçant la mise sur 
pied de la Fondation Jeanne 
Sauvé pour la jeunesse. 

Avant de quitter définitive- 
ment Rideau Hall à la fin du 
mois de janvier, Mme Sauvé a 
convaincu le gouvernement 


pour cette fondation, qui veut 
favoriser les échanges de vues 
entre les jeunes de différentes 
cultures et de différentes idéo- 
logies politiques, par la tenue 
d’une conférence internationale 
annuelle. 

Mme Sauvé, qui veut canali- 
ser l'enthousiasme et l'idéa- 
lisme des jeunes âgés de 18 à 25 
ans, soutient que cette fondation 


financée par des fonds cana- 
diens des secteurs public et 
privé, n'est pas destinée à mani- 
puler les jeunes. «C’est un 


cadeau du Canada à la jeunesse 
du monde» a expliqué le gouver- 
neur général lors d’une confé- 
rence de presse marquant le 


Musicalement vôtre 


par Yvan Brunet 


canadien de cracher 5 millions internationale essentiellement 


Travaux publics Public Works 
; Evi Canada 


Canada 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au gestionnaire régional, Poli- 
tique et administration des contrats, Travaux publics Canada, suite 
1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2, tél.: 
(403) 495-3213, seront reçues jusqu'à 14h à la date limite 
déterminée. 


PROJET 


N° 622461 

EDMONTON, ALBERTA 

PLACE DU CANADA 

COMMISSION DU SERVICE PUBLIC 
AJUSTEMENT INTÉRIEUR 


Date limite: le 6 février 1990 


Les documents de soumission sont disponibles à la suite 1000, 
9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta et au bureau de l’'Asso- 
ciation de la construciton à Edmonton. 


La plus basse ou toute autre soumission ene sera pas nécessaire- 
ment acceptée. 


Albcra 


PROGRAMME DE BOURSES 
AUX ENSEIGNANTS 


Les enseignants en langue française et les enseignants du fran- 
çais comme langue seconde officielle peuvent obtenir des bour- 
ses en vue de formation professionnelle et de perfectionnement. 


Admissibilité: 

. Le candidat doit enseigner en français ou le français comme 
langue seconde. 

. Futur enseignant de français dont les services ont été rete- 
nus pour la prochaine année scolaire. 

. Administrateur, bibliothécaire, conseiller ou membre du per- 
sonnel de soutien travaillant auprès des élèves/étudiants 
dans les programmes de français ou de français langue 
seconde. 

D. Enseignant en chômage qui cherche activement un emploi 
comme enseignant de français. 


Bourse: 

Payable à concurrence de 250 $ par semaine de cours {maximum 
de six semaines), soit les frais de scolarité et de déplacement, si 
cette somme est inférieure au maximum accordé. 


Période: 

Courtes sessions de formation ou cours au niveau post-secondaire 
durant l'année financière allant du 1er avril 1990 au 31 mars 
1991. 


Formulaire de demande: 
On peut se procurer un formulaire à l'endroit ci-dessous 
mentionné: 


Programmes de langues officielles 
Programmes spéciaux 
Ministère de l'Enseignement supérieur 
9e étage, Édifice Devonian, Tour Est 
11160 avenue Jasper 
Edmonton, Alberta T5K OL3 
Téléphone: 427-5538 


Votre formulaire dûment complété doit être retourné au plus tard 
le 30 avril 1990. 


Ce programme est financé par le Secrétariat d'État et administré 
par le ministère de l'Enseignement supérieur. 


Councd o! Mresters 
co? ot Educshon Caneds L | Secretary 


of State 


Secrétariat 
Consed des Mmeusties d'Etat 
Oe | Eguceton Canada) 


Rock et Belles Oreilles «Pourquoi chanter?» Select/Audiogram 
AD-10033. : 

Après «The disque» en 1986 (certifié or) et ensuite «The specta- 
cle» en 1987 (certifié rien), voici RBO (Rock et Belles Oreilles) 
qui nous revient aujourd’hui avec un tout nouvel album composé 
uniquement de chansons (onze tounes amusantes, onze univers dif- 
férents tous issus de l’imagination débridée de RBO). Du rock («La 
chanson de l’environnement», «Le trou», et «I Want To Pogne»), 
du country («Un enfant de toi»), du satirico-disco-rap («Re FE Le 
Me Le» et «Le tour du monde»), du gospel («Les témoins de Gla- 
dhu») en passant par l’inclassable («Repeuplons»). En somme, 
nos amis québécois touchent à tout et n’épargnent personne. Le 
premier 45 tours tiré de l'album a pour titre «Bonjour la police». 
Pour qui a évolué avec la comédie de RBO. 


Marty Stuart «Hillbilly Rock» MCA 42312. 

La maison de disques MCA annonce la parution du tout nouveau 
disque de Marty Stuart intitulé «Hillbilly Rock». Ce type de Nash- 
ville n’a rien inventé de nouveau, mais il se contente ici d’inter- 
préter une musique pleine de vitalité. On dénote l'influence natu- 
rellement d’Elvis, de Bo Diddley et de Chuck Berry. À la radio 
country depuis quelques semaines on s’amuse à faire tourner la 
chanson-titre en plus de «Western Girls». Également d'intérêt: 
«Me And Billy The Kid» et «Cry Cry Cry». La production est sim- 
ple, se réduisant souvent à l'essentiel. J’imagine facilement Stuart 
dans une petite boîte enfumée de Tennessee jouant à un public, 
tous avec leur bière à la main. Un bon achat pour les mordus du 
<hillbilly music». 


Sylvain Lelièvre «Un aller simple» Trans-Canada/Kébec Dise 
KD-663. | 

Voici la neuvième offrande vinylisée de Sylvain Lelièvre (enre- 
gistrée au printemps-été 1989 au Studio Victor à Montréal). «Un 
aller simple» est un disque généreux qui comprend dix belles chan- 
sons sur divers sujets qui nous touchent de près: «Au milieu de 
nous deux» (premier 45 tours), «Place Tiananmen», «Peine per- 
due», «La lanterne magique», «Je flâne en chemin», etc. Sylvain 
Lelièvre fait incontestablement partie des meilleurs chanteurs qué- 
bécois, des plus complets surtout. Pour qui a évolué avec la musi- 
que enchanteresse de Sylvain Lelièvre depuis 1968, «Un aller sim- 
ple» est indispensable. | 


Abara 


COURS D'ÉTÉ DE LANGUES 
PROGRAMME DE BOURSE POUR FRANCOPHONES 


Des bourses sont disponibles pour des élèves francophones étu- 
diant à temps plein et intéressés à se perfectionner dans leur lan- 
gue maternelle et de se familiariser avec leur propre culture. 
Admissibilité: 

Le candidat doit parler le français en tant que langue maternelle, 
il doit être étudiant à temps plein ayant au moins terminé une 11e 
année et obtenu 67 crédits au moment de suivre le cours. 


Bourse: 

La bourse couvre les frais de scolarité, ie matériel d'enseignement 
et les frais de pension complète (logement et nourriture). Un rem- 
boursement partiel des frais de voyage peut être obtenu par 
l'institution. r 


Période: 
Les programmes sont d’une durée de six semaines, offerts au prin- 
temps ou à l'été. 


Formulaire de demande: 
On peut se procurer un formulaire à l'endroit ci-dessous 
mentionné: 


Programmes de langues officielles 
Programmes spéciaux 
Ministère de l'Enseignement supérieur 
9e étage, Édifice Devonian, Tour Est 
11160 avenue Jasper 
Edmonton, Alberta T5K OL3 
Téléphone: 427-5538 


Votre formulaire dûment complété doit être retourné au plus tard 
le 16 février 1990. 


Ce programme est financé par le département du Secrétariat et 
administré par le ministère de l'Enseignement supérieur en con- 
jonction avec le Conseil des ministres de l'Éducation (Canada). 
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lancement de ce noble projet. 
Puisque les problèmes sont 
maintenant d’ordre planétaire, 
il est important selon le gouver- 
neur général que les jeunes, 
essentiellement les leaders 
mondiaux de demain, aient un 
forum pour prendre contact 
entre eux très tôt. Pour Mme 
Sauvé, cette fondation contri- 
buera même à rehausser le 
prestige international du 
Canada. 

Outre les 5 millions accordés 
par le gouvernement Canadien, 
le gouvernement de l'Ontario a 
accepté de souscrire une 
somme de 2 millions, et le gou- 
vernement du Québec 1.3 mil- 
lion. Mme sauvé a déjà recueilli 
1 million de la part de souscrip- 
teurs privés, et a en main des 
engagements de l’ordre de 2 
millions. Dès qu’elle cédera son 
poste à son successeur Ray 
Hnatyshyn, Mme Sauvé se pro- 
pose de parcourir le pays pour 
trouver d’autres fonds, et se 
faire la propagandiste de la 
fondation. 

Le secrétariat de la Fonda- 
tion Jeanne Sauvé est situé à 
Montréal. Le conseil d’adminis- 
tration sera composé de hautes 
personnalités, dont les souscrip- 
teurs les plus importants. 

Puisque la Fondation Jeanne 
Sauvé n’a pas l'intention de 
payer les dépenses de voyage 
des jeunes qui convergeront de 
tous les coins du monde pour 
participer à la première confé- 
rence internationale qui aura 
probablement lieu en 1991 au 
Canada, le gouverneur général 
souhaite que chaque pays mette 
sur pied une petite fondation qui 
paiera les frais de voyage de ses 
délégués. 

I est intéressant de constater 
que le «cadeau du Canada à la 
jeunesse du monde» arrive au 
moment où le gouvernement 
conservateur tente de sabrer 
dans ses dépenses, en invitant 
les Canadiens à vivre selon 
leurs moyens. 


jen! 
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Les francophones toujours 
confrontés à la revendication 


par CLAUDE DUCHESNAY 
Collaboration spéciale 
(A.P.F.) - L'article 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, le premier article de loi 
pancanadien garantissant 
l'accès à l’éducation dans la lan- 
gue de la minorité, comporte 
quelques lacunes dans son 
application; ce qui a obligé et 
oblige encore les francophones 
du Canada à recouvrir réguliè- 
rement aux tribunaux pour 
faire respecter leur droit à 
l'éducation dans leur langue. 

Le but fondamental de l’arti- 
cle 23 de la Charte était de cor- 
riger les injustices d’un Canada 
bilingue en procédant à la redé- 
finition du partage des pouvoirs 
en matière d'éducation. «Ce qui 
est incroyable dans tout ça, 
déclare Aurèle Thériault, Direc- 
teur général de la Fédération 
des francophones hors Québec, 
(F.F.H.Q.), c'est qu’on a l’im- 
pression que certaines provin- 
ces n’ont pas réalisées que 
l'article 23 entraînait une obli- 
gation importante de leur part. 
Il a fallu que toutes les associa- 
tions francophones des neuf pro- 
vinces sans exception aillent 
devant les tribunaux pour faire 
invalider les lois scolaires pro- 
vinciales, parce qu’on ne les 
changeaïit pas. Les ambiguïtés 
même de l’article 23 ont confiné 
les francophones dans un rôle de 
revendication pour avoir accès 
à ce qu'ils ont droit selon la 
Charte. Il est évident que les 
provinces ont adopté une inter- 
prétation restrictive de l’article 
23, qui n’est pas consistante 
avec l'interprétation des tribu- 
naux à ce jour». 

ÂlaF.F.H.Q., on met l'accent 
sur les forces et les qualités de 
l’article 23 avant de constater et 
d'analyser les faiblesses. «L’ar- 
ticle 23 a d’abord la qualité de 
permettre la francisation des 
familles en allant travailler à la 
source même de lassimilation, 
dans le système d'éducation, 
souligne Aurële Thériault. Il a 
aussi, dans un certain sens, 
l'avantage d'être précis, 
poursuit-il. Il est rare de voir un 
article de loi aussi long et aussi 
détaillé dans un texte constitu- 
tionnel, même s’il reste des 
faiblesses». 

La Fédération des francopho- 
nes hors Québec, comme la 
grande majorité des juristes au 
pays, identifie trois grandes fai- 
blesses à l’article 23: la question 
des «ayants droit», la clause de 
la justification par le nombre, et 
toute la question du droit de ges- 
tion des établissements scolai- 
res qui est présentement devant 
la Cour suprême du Canada 
avec l'affaire Mahé-Bugnet 
(Alberta). 

La question des «ayants 
droit», qui permet par ricochet 
aux enfants anglophones d’étu- 
dier dans les établissements 
scolaires francophones partout 
au Canada, suscite quelques 
embüûches: «on en peut pas 
assurer une clientèle homogène 
aux écoles francophones, ce qui 
peut contribuer au phénomène 
de lassimilation, rappelle 
Aurèle Thériault. C’est là que 
l’on invite les anglophones à uti- 
liser les écoles d'immersion 
française qui furent justement 
créées pour accueillir les en- 
fants de parents anglophones 
qui désirent étudier en fran- 
çais». 


L'un des grands problèmes de 
l'article 23 c'est bien sûr la 
clause de la justification par le 
nombre («là où le nombre le 
justifie»). «Les gouvernements 
provinciaux ont interprété de la 
mauvaise façon cette clause. Ils 
l'ont interprété comme une res- 
triction», précise-t-il. 


de l’article 23, affirme le direc- 
teur de la F.F.H.Q., ce ne sont 


«Si l’on veut respecter l'esprit 
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_ La | chronique historique | | 


«Si l’on veut savoir où l’on va, il vaut mieux savoir d’où 
l’on vient». C’est de ces sages paroles qu'est né le pro- 
jet de recherche historique de l’Association 
canadienne-française de l’Alberta. La directrice de ce 
projet est Mme Marie Beaupré. Vous découvrirez au 
cours des prochaines semaines les résultats de ces 
recherches. Voici le premier d’une série d’articles sur 
la région de Calgary. 


par 
Normand Robidoux 
Recherchiste 
historique 
à Calgary 


LA FRANCOPHONIE À CALGARY 


L'histoire de Calgary remonte à 1875, année où la Police Mon- 
tée du Nord-Ouest arive pour fonder un fort sur la Bow River. Mais 
même avant l’arrivée des «Mounities», les francophones étaient déjà 
présents à Calgary. Ce sont les Pères Oblats francophones qui ont 
eu l’honneur d’être les premiers habitants de la région de Calgary. 
Les Pères Doucet et Scollen se sont d'abord installés en 1873 à vingt- 
cinq milles en amont sur l'Elbow. Cette ville est mieux connue sous 
le nom de Springbank. 

En 1875, le deux Pères Oblats, avec l’aide d'un métis francopho- 
nes du nom d’Alexis Cardinal, ont déménagé juste au confluent de 
l’Elbow et de la Bow River. Ceci était juste quelques semaines avant 
l'arrivée de la Police Montée. 

Lors de l'arrivée de la Police Montée, un autre nom francophone 
vient s’ajouter. Le chef des «F troops» était nul autre que l’Inspec- 
teur Ephrem A. Brisebois. Il dirigea les premières destinées du Fort 
Calgary. Il avait donné son nom au nouveau fort mais il fut déchu 
de son poste et le Colonel Macleod changea le nom de Fort Brise- 
boir pour celui de Fort Calgary. 

De 1875 à 1895, des familles francophones sont venus s’instoller 
dans les environs de Calgary. Des noms de familles comme Rous- 
sel, Beaudoin, Ferland, Beaupré, Bénard, Bouchard, Laurendeau, 
Miquelon, Lemires, Rouleau, L'Hyrondeile, L'Heureux, Cardinal. 

Avec la nouvelle vague d'immigrants qui arrive à Calgary dans 
les années 1910, des nouveaux noms francophones viennent s’ajou- 
ter et ce sont des grandes personnalités pour les francophones de 
Calgary. Les frères Despins et le Dr Beauchemin ont été les leaders 
des francophones jusque dans les années 50 et 60 où d'autres fran- 
cophones ont pris la relève. Des noms comme Toupin, Rousseau, 
Paradis, Plotkins, Hamel, Lapierre, Comeault ont aidé jes franco- 
phones à défendre leurs intérêts. 

À toutes les époques, la population francophone à Calgary n°a 
constitué que 1/7 de la population totale. Encore aujourd’hui nous 
sommes environs dix milles francophones où d’origine francophone. 
Les francophones de Calgary ont su rester unis et ce sont des orga- 
nismes comme la Société Saint-jean-Baptiste, lAssociation 
Canadienne-Française de l'Alberta, et la Société Franco- 
Canadienne qui nous ont rassemblés. 

La paroisse Sainte-Famille de Calgary a joué un rôle majeur dons 
le développement et la préservation de notre culture, notre langue 
et notre foi catholique et cela a contribué au rassemblement des 
francophones dispersés de Calgary. 

Parmi les noms francophones ils ne faut surtout pas oublier les 
religieux et religieuses qui ont contribué à l’essort des Canadiens 
français en Alberta et à Calgary. Les Pères Oblats ont été les pion- 
niers de la colonisation francophone en Alberta et il faut penser 
aux Pères Lacombe, Legal, Doucet, Lestanc, Leduc ainsi qu’à Vital 
Grandin, premier évêque de Saint-Albert. Sans les religieux catho- 
liques, on pourrait dire que le fait français ne serait pas ce qu'il 
est aujourd'hui. Si l’on pense à la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Calgary fondé par le Père Leduc, la Paroisse Sainte-Famille fon- 
dée par Clovis Beauregard et à tous les travaux des missionnaires 
francophones dans les tribus et réserves indiennes, on peut dire qu'ils 
ont accompli beaucoup de choses pour nous les francophones. Les 
religieuses francophones ont surtout été connues comme fondatri- 
ces et directrices de l'hôpital Holy Cross. 

Dans de prochaines chroniques je vous parlerai des personnali- 
tés importantes, des organismes et institutions francophones de 
Calgary. 


Si vous désirez collaborer à la chronique historique, 
n'hésitez pas à appeler Mme Marie Beaupré au 925-3801 
ou au 489-2747 ou Mme Fernande Bergeron au 466-1680. 


(À suivre la semaine prochaine) 
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pas les parents qu devraient 
faire la demande des services 
en éducation, mais ce sont les 
gouvernements qui devraient 
expliquer aux parents comment 
inscrire leurs enfants, plutôt 
que de laisser aux associations 
francophones le devoir et la res- 
ponsabilité d'informer les pa- 
rents sur comment faire une 
demande». 

D'ailleurs, les lois scolaires 
provinciales de l'Ontario et du 
Nouveau-Brunswick ne compor- 
tent plus de justification par le 
nombre, quoique les commis- 


Des centaines de jeunes venus manifester à la législature leur appui à Léo Piquette et à la défense 
du français, 1er décembre 1987. 


sions scolaires les utilisent 
encore comme prétexte pour 
bloquer le droit à l'éducation 
des francophones dans leur lan- 
gue, comme c'est notamment le 
cas à Sault-Sainte-Marie et à 
North Bay en Ontario. 
«Le jugement de la Cour supr ê- 
me dans l'affaire Mahé-Bugnet, 
s’il va dans le bon sens. va pré- 
ciser la notion du droit de ges- 
tion, nous dit M. Thériauit, si 
cela veut vraiment dire droit de 
contrôle des établissements sco- 
laires de la minorité, comme 
nous le croyons. 


À vous de donner. 


PROGRAMMES DES MONITEURS 


L'objectif de ce programme est de contribuer à l'amélioration de 
la connaissance de la langue française et de la culture canadienne- 
française dans les communautés francophones minoritaires du 
Canada. Le moniteur exerce ses activités sous la direction d'un 
enseignant. 


Temps plein: 

Un candidat doit avoir complété une année universitaire et doit 
parler le français couramment. Connaissance de la langue seconde 
est un atout. 


Temps partiel: 

Un candidat doit avoir complété une année universitaire. il doit 
parler le français couramment et poursuivre des études à temps 
plein au niveau universitaire. Connaissance de la langue seconde 
est un atout. 


Durée de l'emploi: 
Temps plein: Septembre 1990 - juin 1991 
Temps partiel: Septembre 1990 - avril 1991 


Salaire: 
Temps plein: 
Temps partiel: 


10 000 $ 
3 500 $ 


Formulaire de damande: 
On peut se procurer un formulaire à l'endroit ci-dessous 
mentionné: 


Programmes de langues officielles 
Programmes spéciaux 
Ministère de l'Enseignement supérieur 
9e étage, Édifice Devonian, Tour Est 
11160 avenue Jasper 
Edmonton, Alberta T5K OL3 
Téléphone: 427-5538 


Votre formulaire dûment complété doit être retourné au plus tard 
le 16 février 1990. 


Ce programme est financé par le département du Secrétariat et 
administré par le ministère de l'Enseignement supérieur en con- 
jonction avec le Conseil des ministres de l'Éducation (Canada). 


N.B. Le monitorat offre aussi l’occasion aux personnes intêres- 
sées (parlant les deux langues) à vivre dans un milieu francophone 
tout en étant un moniteur de langue angjiaise. 
Counes ot Minataes : 
ot Éducation Censds L Secrétarist 
Consed des meuttret 
de l'Educenon 1Cansdal 


Secretary 
d'État 


of State 
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La publicité: miroir de notre langue? 


par LOUIS LAVOIE, 
Collaboration spéciale 

A.P.F. - La publicité dans les 
journaux, à la radio ou à la télé- 
vision doit:elle être le reflet de 
la langue couramment parlée, 
ou ancore doit-elle chercher à 
rejoindre les niveaux les plus 
élevés de l’Académie fran- 
çaise? 


Ce tiraillement entre la publi- 
cité et sa responsabilité à 
l'endroit de la langue n’est pas 
nouveau. Depuis déjà de nom- 
breuses années, les professeurs 
de français du Québec ont fré- 
quemment dépioré la mauvaise 
qualité du français présent dans 
certaines publicités. Ces criti- 
ques ont récemment repris de la 


APPUYONS 
LEUR 
PROJET 


DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


NC 


Carrières et professions 


Conseil Scolaire 
Saint-isidore 
School District #5054 


C.P, 1220, Saint-Isidore, Alberta TOH 3B0O 
Tél.: 624-8855 


ENSEIGNANTS/ENSEIGNANTES 
ÉCOLE HÉRITAGE 


Le Conseil scolaire de Saint-Isidore # 5054 invite les enseignants 
et enseignantes à postuler les postes d'enseignement de la mater- 
nelle à la 1 1e année à l'École Héritage. L'École Héritage est une 
école francophone régionale située à Jean-Côté. 


Compétences requises: 

Posséder ou être éligible au certificat d'enseignement de l'Alberta; 
posséder une excellente maîtrise du français parlé et écrit; vivre 
intensément la culture française; être bilingue français et anglais 
{souhaitable}; présenter une référence d'un prêtre ou d'un{e) repré- 
sentant(e) de communauté chrétienne catholique (préférable). 


Autres compétences recherchées: 

Études, expérience ou intérêt, en art dramatique, art plastique, 
chant chorale, catéchèse, douance, éducation physique, informa- 
tique, musique, orthopédagogie, services à la jeune enfance, 
refrancisation. 


Faire parvenir demande d'emploi et curriculum vitae dans le plus 
bref délai à: 


Jacques Moquin, Directeur général 
Conseil scolaire de Saint-lsidore #5054 
C.P. 1220 
Saint-isidore, Alberta 
TOH 3B0 


Superviseur(e) de l'ingénierie 


16,75 $ - 18,56 $ l’heure ainsi qu'une 
indemnité de facteur carcéral de 1600 $ 
par année 


Solliciteur général 

Service correctionnel du Canada 
Pénitencier de la Saskatchewan 
Prince Albert (Saskatchewan) 


Votre cholx : Sous la direction générale du chef de l'usine et de 
l'ingénierie, vous dirigerez et contrôlerez l'installation, l'exploitation, 
l'entretien et les exigences financières d'une grande usine de 
production de vapeur à haute pression par gaz et chauffage central 
au mazout, des conduites principales à haute et à faible pression, de 
l'équipement de secours relatif à l'électricité et l'éclairage ainsi que 
des machines de réfrigération et de protection contre les incendies. 
De plus, vous superviserez les employés et les détenus affectés à 
l'exploitation et l'entretien de l'équipement et de l'usine. 


Votre apport : Vous devez maîtriser la langue anglaise. De plus, 
vous devez posséder un certificat de deuxième classe de mécani- 
cien de machine fixe, valide dans la province de la Saskatchewan, 
ainsi qu'une expérience et une formation en planification, gestion et 
contrôle de l'exploitation, la supervision et l'entretien d'une grande 
usine de production de vapeur à haute pression alimentée au gaz et 
au mazout. 


Condition d'emploi : Une vérification poussée de votre fiabilité sera 
effectuée avant la nomination. 


Service correctionnel Canada désire augmenter la représentation 
des femmes, des autochtones, des personnes handicapées et des 
membres des minorités visibles, tout en respectant le principe de 
l'embauchage au mérite. 


Acheminez votre demande d'emploi d'ici le 9 février 1990, en 
indiquant le numéro de référence 89-CSC-SASK-OC-07-W8F, à 
Janice Stankowski, représentante de la Commission de la 
fonction publique, Centre d'emploi du Canada, 1288, avenue 
Central, Prince Albert (Saskatchewan) S6V 4V8. 


vigueur au Québec, avec la sor- 
tie de nouvelles campagnes 
publicitaires. 

La palme incontestable de la 
controverse revient à la campa- 
gne télévisée de Burger King. 
«Laissez-vous enfirwhopper 
(prononcer enfirwâäâper) !» afin 
de mousser son hamburger 
«whopper». Signée de l’agence 
de publicité J. Walker Thomp- 
son, cette campagne met en 
vedette le poète rockeur bien 
connu, Lucien Francoeur. 

«M'adresser au Consomma- 
teur avec des mots comme enfi- 
rouaper, c’est lui dire que je 
l'aime en parlant son langage. 
Ce n’est pas de la débilisation, 
c’est juste reconnaître qu’au 
Québec, il fut un temps où il fai- 
sait trop froid pour bien articu- 
ler» a affirmé Francoeur lors 
d’un récent déjeuner-causerie 
sur le sujet. 

«Moi, je compare la publicité 
à une fille de rue: elle doit se 
faire remarquer de façon 
outrancière! C’est pourquoi on 
doit se séntir aussi libre d’utili- 
ser un beau québécisme qu’un 
mauvais anglicisme quand il 
s’agit simplement de vendre un 
maudit hamburger» poursuit-il. 

D'autres campagnes mettent 
l'accent sur des expressions 
populaires qui ne souscrivent 
pas toujours aux normes de la 
langue française. 

C'est le cas par exemple de la 
nouvelle campagne publicitaire 
de Steinberg réalisée par B.C.P. 
Stratégie Créativité, une agence 
de grande envergure à pro- 
priété exclusivement québé- 
coise. Favorisant essentielle- 


e Jean-Côté 


ment la publicité sur des pan- 
neaux affiches, la campagne 
Steinberg propose dans l’un 
d'eux le slogan «On a aussi des 
bines». 

«Nous sommes d’abord des 
communicateurs» affirme Jean 
Bastien, chef de groupe chez 
B.C.P. et responsable de la 
campagne Steinberg. «S'il y a 
des expressions utiles dans le 
langage parlé, nous n’hésitons 
pas à les utiliser. On se refuse 
des anglicismes par contre. 
L'utilisation du mot «bines» est 
pertinent à notre avis puisque la 
démocratisation de l’image de 
Steinberg passe par la langue 
parlée». 

Les opposants à ces appro- 
ches «populaires» sont nom- 
breux. Certains déplorent un 
«manque de respect» à l’endroit 
de l'intelligence des consomma- 
teurs, d’autres comme Jean- 
Jacques  Stréliski, Vice- 
président création chez Cossette 
Communications-Marketing 
craignent la portée de telles 
campagnes publicitaires auprès 
d’un jeune public. 

«Il faut se soucier de la cor- 
rection de la langue» affirme-t- 
il. «Surtout quand on connait 
l'importance des sommes con- 
sacrées à la publicité: 1.7 mil- 
liard de dollars, comparative- 
ment à 15 milliards pour 
l’ensemble du budget du minis- 
tère de l'Éducation... Quand on 
sait que les élèves passent 30 
heures par semaine à l’école et 
25 heures devant le petit écran, 
on comprend que les profes- 
seurs de français protestent». 

Que peut-on dégager de ces 


deux tendances? Plusieurs 
publicitaires au séin de l’indus- 
trie croient qu’ils doivent 
d’abord servir leur client et ses 
intérêts avant de servir la lan- 
gue française. Les faits pour- 
raient bien leur donner raison 
puisque les deux campagnes de 
publicité connaissent un succès 
retentissant: près de 10 pour 100 
d'augmentation des ventes du 
«whopper» pour les restaurants 
Burger King à l’échelle du Qué- 
bec, tandis que les magasins 
Steinberg ont connu leur meil- 
leur mois de vente de tous les 
temps en décembre, date à 
laquelle débutait la campagne 
publicitaire. 

Le mot de la fin? Tout ce 
branle-bas de combat a 
démarré par la diffusion du mot 
«enfirwhopper» qui dérive du 
mot «enfirouaper». Ironique- 
ment, «enfirouaper» tire son 
étymologie de l'expression «in 
fur wrapped». 

Puisque la richesse était habi- 
tuellement anglophone, seuls 
les riches Anglais pouvaient se 
procurer et s'acheter des four- 
rures, alors que les Français ne 
pouvaient se payer que des 
vêtements de coton. Ainsi, 
lorsqu'un Canadien-Français 
avait l'impression qu’il se fai- 
sait rouler par un anglophone 
lors d’une transaction ou dans 
une situation de travail, il affir- 
mait alors qu’il se faisait 
«enfirouaper»! 

Alors, la publicité actuelle 
serait-elle une «enfiroua- 
peuse»? 


SMAC obtient une bonne note 
à l'école Héritage 


par JACQUES BEAUPREÉ 

Les élèves de l’école Héritage 
à Jean-Côté se joignent à ceux 
de Maurice-Lavallée et de 
Notre-Dame en accueillant à 
bras ouvert la nouvelle émission 
télévisée pour jeunes, SMAC. 

Plusieurs jeunes de la 3e à la 
5e année nous ont envoyé leurs 
commentaires à la suite de la 
diffusion de la première émis- 
sion de la série, le 1i janvier 
dernier. Voici quelques uns des 
propos recueillis. 

«J'ai bien aimé l'émission 
SMAC. J’ai très hâte à la revoir 
le prochain mercredi. Je l'aime 
parce qu’il y a beaucoup de bla- 
gue. Merci 

- Monique Goudreau, 10 ans 

«J'ai trouvé que l'émission 
SMAC était assez bonne. J’ai- 
mais tout accepté quand il pou- 
vait voir le Manitoba, la C.-B., 
l'Alberta et la Saskatchewan 
avec ses jumelles. Aussi quand 
il a sauté de haut». 

- Michel Allard, 6e année 

«Je pense que SMAC est un 
bon programme pour les jeu- 
nes. J’aimais la partie sur 
l’environnement. Je pense que 
ça fais penser les gens de quoi 
il va arriver dans le monde si on 
ne fais pas attention». 

- Micheline, 6e année 

«SMAC est un bonne émission 
quand je ris c’est comme si mes 
amydales sortaient de ma 
bouche». 

- Tex Ouellet, 9 ans 


André Roy et son ami le Smacasaure 


WC 


e Ottawa 


L'accord du 
vous dites. 


(APF) Vous en avez assez 
d'entendre parler de Paccord du 
lac Meech! Mauvaise nouvelle, 
vous risquez d’en entendre par- 
ler jusqu’au mois de juin. Alors, 
autant faire contre mauvaise 
fortune bon coeur, et essayer de 
comprendre pourquoi ce lac 
situé au Québec à trente minu- 
tes du centre-villé d'Ottawa fait 
tant parler de lui. 

C’est dans ce décor typique 
que ie premier ministre Brian 
Mulroney et les dix premiers 
ministres provinciaux s’enten- 
daient le 30 avril 1987 sur les 
grandes lignes d’un document 
constitutionnel répondant aux 
aspirations du Québec, et réin- 
tégrant le Belle Province dans 
le giron constitutionnel ‘dans 
l'honneur et l’enthousiasme”. 
Pourquoi? Parce que le Québec 
n’a pas signé l’entente constitu- 
tionnelle de 1981-82. 

Le 3 juin 1987 les mêmes pre- 
miers ministres signaient offi- 


lac Meech 


avec les normes et les objectifs 
nationaux en matière d’immi- 
gration. Il garantit au Québec 
un nombre d’immigrants pro- 
portionnel à sa part de la popu- 
lation canadienne, avec le droit 
de dépasser ce chiffre de cinq 
pour 100 pour des raisons 
démographiques. 
LA COUR SUPRÈME 
L'accord du lac Meech pré- 
voit qu’en tout temps, trois des 
neuf juges de la Cour suprême 
du Canada proviendront du 
Québec. En cas de vacance, les 
candidats seront proposés par le 
gouvernement du Québec, et le 
gouvernement fédéral devra 
choisir à partir de la liste sou- 
mise par le Québec. Les autres 
provinces pourront aussi propo- 
ser au ministre fédéral de la 


Carrières et professions 


Justice des candidats pour com- 
bler le ou les autres postes 
vacants, et les nominations 
devront s'effectuer parmi les 
personnes proposées par ces 
provinces. 
LE SENAT 

Les personnes nommées aux 
sièges vacants au Sénat seront 
choisies parmi celles qui ont été 
proposées par le gouvernement 
de la province à représenter. 
Les discussions Sur la réforme 
du Sénat auront lieu lors de pro- 
chaines conférences constitu- 
tionnelles suivant la ratification 
de l’accord du lac Meech. 
LES PROGRAMMES 
NATIONAUX 

Une province qui choisirait de 
ne pas participer à un pro- 
gramme national Co-financé 
pourrait recevoir une «juste 
compensation» financière de la 
part du gouvernement fédéral, 
dans la mesure où la province le 
remplacerait par un pro- 
gramme, ou une mesure com- 
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patible avec les objectifs 
nationaux. 
ECONOMIE 

L'accord du lac Meech oblige 
le premier ministre canadien à 
convoquer au moins une fois 
l'an une conférence de tous les 
premiers ministres portant sur 
l'économie. Cet article dans 
l'accord ne fait que confirmer la 
pratique qui existe depuis main- 
tenant cinq ans en ce domaine. 
CONFERENCES 
CONSTITUTIONNELLES 

Si vous pensez que la ratifica- 
tion de l'accord du lac Meech 
par toutes les provinces mettra 
le point final aux débats consti- 
tutionnels au pays, détrompez- 


vous. 
L'accord prévoit la convoca- 
tion au moins une fois par année 
d'une conférence constitution- 
nelle. La réforme du Sénat, le 
rôle et les responsabilité en 
matière de pêches et «toutes 
autres questions dont il est con- 
venu» seront à l'ordre du jour de 
ces conférences. 
Concrètement, cela veut dire 
qu'il y aura au Canada des con- 
férences constitutionnelles 
jusqu’à la fin des temps, même 
si les premiers ministres en ont 
parfois des nausées. Autant se 
familiariser tout de suite avec le 
vocabulaire constitutionnel. 


Education permanente 


TES) 


QU | 


Faculté Saint-Jean 
University of Alberta 


L'Éducation permanente sollicite des candidatures au poste de: 


ADJOINT(E) À 
L'ADMINISTRATION 


Tâches: 
gestion des budgets 


-_ gestion des dossiers 
supervision du personnel de soutien 
responsabilité administrative du bureau 


ciellement à Ottawa à l'édifice 
Langevin, au terme d’une lon- 
gue nuit, l’entente conclut en 
avril. Chaque premier ministre 
devait ensuite déposer devant 


‘ L'Association culturelle 
franco-canadienne de Bellegarde Qualifications: 
expérience dans l'organisation et l'administration d'un bureau 


accepte les candidatures pour le poste de: très bonne connaissance du français 


leur parlement respectif une 
résolution ratifiant le document 
constitutionnel. 

Depuis ce temps trois nou- 
veaux premiers ministres, qui 
n'ont jamais participé aux dis- 
cussions constitutionnelles de 
1987, ont été élus. Frank 
McKenna du  Nouveau- 
Brunswick fut le premier à 
remettre en question l'accord 
du lac Meech, jugeant qu’il ne 
protégeait pas suffisamment les 
droits des minorités. Il fut suivi 
par Gary Filmon du Manitoba, 
et plus récemment par Cyde 
Wells de Terre-Neuve. Derniè- 
rement le premier ministre de 
la Colombie-Britannique, Bill 
Vander Zalm, qui avait été le 
ler à avoir fait adopter cet 
accord disait ne plus vouloir de 
cette entente. 

Que dit l’accord du lac Meech. 
D'abord, il reconnait que le Qué- 
bec forme au sein du Canada 
une société distincte. Le docu- 
ment ne fournit toutefois aucune 
définition de la société distincte. 
Il reconnait au gouvernement 
du Québec le rôle de protéger et 
de promouvoir ce caractère 
distinct. 

Il reconnait aussi l’existence 
de Canadiens d'expression fran- 
çaise concentrés au Québec 
mais présents dans le reste du 
pays, et de Canadiens d’expres- 
sion anglaise, concentrés dans 
le reste du pays, mais présents 
au Québec, et qu’il s’agit d’une 
caractéristique fondamentale 
du Canada. Ici, le Canada et les 
provinces ont uniquement le 
rôle de protéger cette caracté- 
ristique fondamentale. 

La Fédération des francopho- 
nes hors Québec n'aime pas 
trop cette définition, qui crée 
deux types de francophones 
selon que l’on réside au Québec 
ou à l'extérieur. En outre, la 
FFHQ voudrait que le gouver- 
nement fédéral et les provinces 
aient non seulement l'obligation 
de protéger, mais également de 
promouvoir cette caractéristi- 
que fondamentale. 
IMMIGRATION 

L'accord prévoit que le gou- 
vernement canadien peut, à la 
demande d’une province, con- 
clure une entente en matière 
d'immigration adaptée aux 
besoins de la province. L'accord 
doit cependant être compatible 


Coordonnateur de projets 


Fonctions: 


-_ Planifier et exécuter les projets choisis par l'exécutif; 

-_ assister aux réunions de l'exécutif; 

-_ fournir des informations à la communauté et aux médias; 
-_ travailler étroitement avec l'exécutif. 


Exigences: 


Bonne connaissance écrite et parlée des deux langues officielles; 


bonne disponibilité; 


expérience en planification et/ou relations publiques: 
connaissance du milieu francophone minoritaire: 


faire preuve d'initiative. 


Lieu de travail: Bellegarde, Saskatchewan 


Salaire: à négocier selon les compétences et/ou l'expérience. 


Il s'agit d'un emploi à temps plein, débutant le 4er mars 1990. 


Pour de plus amples renseignements, composer le (306) 452-3955 ou 


le 452-3299. 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitae avant le 18 février 1990 à: 


Comité de sélection 
C.P. 5 
Bellegarde (Saskatchewan) 
Soc 0J0 


est à la 


recherche d'une) 


Côÿôte 


SECRÉTAIRE-RÉCEPTIONNISTE 


EXIGENCES: 


- Bonne connaissance du français et de l'anglais 


- Dactylographie 


- Connaissance du traitement de texte (Word Perfect) 


- Avoir de l‘initiative, responsable 


- Doit être éligible à l'assurance-chômage 


SALAIRE: $363.00 / semaine 


ENTRÉE EN FONCTION: immédiatement 


Les personnes intéressées doivent communiquer avec Manon Beaudoin 


au 466-9476. 


#10, 8925 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 0Z2 


AGENT(E) DE PROJETS SPÉCIAUX 


EXIGENCES: 


- Bonne connaissance du français et de l'anglais 
- Avoir un intérêt à travailler dans le milieu théâtral 
- Capacité de planifier et d'organiser son travail 


- Expérience en relations publiques 


- Doit être éligible à l’assurance-chômage 


SALAIRE: $363.00 / semaine 


ENTRÉE EN FONCTION: immédiatement 


Les personnes intéressées doivent communiquer avec Manon Beaudoin 
au 466-9476 


#10, 8925 - B2e Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 072 


expérience dans la tenue de livres 


Traitement: - 


de 2,100$ à 2,710$ par mois selon les quali- 
fications et l'expérience 


Les intéressés sont priés de faire parvenir leur curriculum vitae 
le ou avant le 16 février 1990 à: 


M. Jean Johnson 
Éducation permanente - Faculté Saint-Jean 
8406, rue Marie-Anne Gaboury (91e) 
Edmonton, Alberta 


T6C 4G9 


Téléphone: (403) 468-1582 


L'Université de l'Alberta adhère activement au principe de 
l'équité en matière d'emploi. Conformément aux exigences rela- 
tives à l'immigration au Canada, ce poste est offert aux citoyens 
canadiens et aux résidents permanents. 


VÉRIFICATEUR DE COMPTES 


L'EMPLOI 


Être membre d'une équipe de spécialistes en vérification 
située à Edmonton, participant à une revue critique des 
systèmes et des opérations de cette importante compagnie 


nationale. 


LE CANDIDAT 


Un comptable agréé motivé, pouvant travailler sous un 
minimum de surveillance et ayant de l'entregent, pouvant 
facilement faire des rapports écrits et ayant de la facilité à 
résoudre des problèmes d'affaires. 


LES AVANTAGES 


Une excellente opportunité de faire valoir vos compétences 
en affaires dans un environnement dynamique. Formation 
pratique au travail pour l’utilisation de micro-ordinateurs 
reliés à un système principal, complétée par des cours 


théoriques de formation. 


On offre un attrayant salaire pour débuter et la gamme 
complète des bénéfices marginaux de la compagnie. Les 
opportunités de promotions sont excellentes. 


Le CN est un employeur qui offre l'équité en matière 
d'emploi et un environnement de travail non-fumeurs. 


Les candidats doivent soumettre leurs curriculum vitae, en 
toute confidentialité, au plus tard le 5 février 1990 à: 


D.A. Pike, C.A. 


Gérant - Vérificateur interne 
Compagnie des chemins de fer 
du Canadien national 


Ge étage 


10004 - 104e Avenue 
Edmonton, Alberta 


T5J OK2 
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Finances... 


Votre retraite est menacée 
par l'inflation 


L'inflation, ce fléau séculaire, est le plus grand ennemi des 
Canadiens du troisième âge, hommes ou femmes. 


Bien que les économistes emploient des termes très tech- 
niques pour la définier, l'inflation désigne essentiellement une 
augmentation du coût de la vie pour tous les citoyens, indé- 
pendamment de leur revenu. 


Pour mesurer le coût de la vie, le gouvernement fédéral 
se sert de l'indice des prix à la consommation (I.P.C.). 
L’I.P.C. englobe un échantillon très représentatif de biens 
et services essentiels à la plupart des Canadiens. Supposons 
qu'au ler janvier dernier l’I.P.C. s'établissait à 100 et que, 
en raison de la hausse des prix, il se situe à 107 à la fin de 
1989: le taux d'inflation enregistré au Canada en 1989 serait 
alors de 7%. 


Les vraies victimes de l'inflation sont les Canadiens qui ne 
disposent, pour l'essentiel, que de revenus fixes: il s’agit donc 
en général de personnes âgées. 

Il est vrai qu’Ottawa a mis sur pied le régime de Sécurité 
de la vieillesse (R.S.V.) dont la rente est majorée tous les 
trois mois d’un montant égal à l'augmentation du coût de la 
vie. Ainsi, au cours du troisième trimestre de l’année en cours 
(juillet, août et septembre), la rente servie s’établissait à 
environ 330 $ par mois, et elle s'élève maintenant à environ 
337 $ par mois. 


Le Régime de pensions du Canada (R.P.C.) est aussi indexé 
sur l'inflation, mais seulement une fois par année. La rente 
maximale servie au titre du régime à l’âge de 65 ans, s’éle- 
vait, en début d'année, à 556,25 $ par mois, et elle sera majo- 
rée en 1990 afin de refléter l'augmentation du coût de la vie 
enregistrée en 1989. 


Comme les rentes versées au titre du R.S.V. et du R.P.C. 
sont indexées sur l'inflation, on pourrait croire que les retrai- 
tés canadiens sont adéquatement protégés entre les effets 
érosifs de l'inflation sur leur niveau de vie. C’est loin d’être 
le cas. En effet, le total des rentes maximales versées au titre 
du R.S.V. et du R.P.C. ne dépasse pas 893 $ par mois, soit 
environ 10 716 $ par année. C'est moins que le «seuil de pau- 
vreté» déterminé par Ottawa. 


De toute évidence, les retraités qui veulent jouir d’un 
revenu de retraite supérieur au seuil de pauvreté doivent 
avoir d’autres sources de revenus, par exemple une rente pro- 
venant d’un régime de retraite établi par leur employeur. 
Malheureusement, un grand nombre de petites et de moyen- 
nes entreprises n'’offrent pas de tels régimes, et on estime 
que moins de la moitié de la main-d'oeuvre canadienne en 
bénéficie. 

Par ailleurs, la très grande majorité des régimes établis 
par les employeurs ne sont pas indexés sur l'inflation. En 
d’autres termes, le salarié à la retraite touche une rente men- 
suelle fixe, ce qui veut dire que le pouvoir d'achat de sa rente 
diminue proportionnellement au taux d'inflation. 


Le résultat peut être désastreux. Un spécialiste en planifi- 
cation financière a donné à l’auteur de la présente chroni- 
que l'exemple d’un travailleur qui, à sa retraite, il y a onze 
ans, recevait de son employeur une rente annuelle de 
25 000$. N'ayant pas prévu les effets de l'inflation, cet homme 
croyait s'être assuré une retraite confortable et sans souci. 


Malheureusement le pouvoir d'achat de sa rente de 
25 000 $ correspond maintenant à peine à la moitié de ce qu’il 
était lors de sa retraite en 1978. Dans les faits, son niveau 
de vie a chuté de près de 50%. En revanche, les rentes aux- 
quelles il a droit au titre du R.S.V. et du R.P.C. n’ont pas cessé 
d'augmenter depuis qu'il a pris sa retraite. Néanmoins, ce 
travailleur comptait avant tout, pour s'assurer une retraite 
confortable, sur le régime de retraite de son employeur qui 
se révèle aujourd’hui une source de revenu bien modeste. 


La seule façon de faire échec à l'inflation est de mettre sur 
pied son propre régime de retraite pendant ses années acti- 
ves. Idéalement, vos épargnes devraient être placées dans 
un régime à l'abri de l'impôt, c’est-à-dire dans un régime 
enregistré d'épargne-retraite, bien connu maintenant sous 
le nom de REER. 
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e Bonnyville 


Henri Bourgoin récolte ce qu'il a semé: 


le respect 


par JACQUES BEAUPRE 
et LIONEL REMILLARD 


La contribution communau- 
taire de M. Henri Bourgoin, un 
bonnyvillois bien connu, a été 
reconnu à la fin de 1989 par la 
régionale de l’A.C.F.A. et le Col- 
lège St.Stephen’s de l'Église 
Unie qui est affilié à l’Université 
de l'Alberta. 

Pour la francophonie, Henri 
Bourgoin est avant tout celui qui 
a fait revivre l’histoire des fran- 
cophones de la région de Bon- 
nyville dans un livre inti- 
tulé: Échos d'autrefois. Pour 
les anglophones, il est surtout 
celui qui a toujours été très pro- 
che de l’église presbytérienne 
puis de l'Église Unie, un fait 
rare pour un francophone. Mais 
son impact dans la région de 
Bonnyville est beaucoup plus 
vaste et elle s’étend sur plus de 
65 ans. 

Arrivé dans la région en 1921 
pour un travail d'été, Henri 
Bourgoin ne s’est pas fait tout 
de suite aimer par la commur- 
nauté francophone... c’est que 
son travail était de remplacer le 
ministre du culte de l'église 
presbytérienne. Dans un milieu 
où tous les francophones étaient 
catholiques, Monsieur Bourgoin 
a dû faire sa place dans cette 
communauté. «Ce n’est qu'avec 
les années, dit-il, qu'on m'a 
connu pour ce que j'étais et que 
l'on a su que moi je respectais 
les catholiques. Je n’ai jamais 
essayé de convertir un 
catholique». 

Fils d’un français protestant, 
un Huguenot, Henri Bourgoin 
étudiait à l’Université McGill à 
Montréal lorsqu'il est venu pour 
la première fois en Alberta. Il 


En octobre 1989, c'était au tour de la régionale de Bonnyville de 
l'A.C.F.A. d’honorer M. Bourgoin. La présidente de la régionale, 
Clémence Lemire remet une plaque commémoratrice à M. Bour- 
goin qui est accompagné de sa femme, Lucienne. 


voulait devenir ministre du 
culte, comme son père, mais 
cela n’a jamais été possible. «Je 
n’ai jamais fait d’études théolo- 
giques. Avec deux ans que 
j'avais dépensé dans l'armée 
(1ère guerre mondiale) et une 
autre année dépensée et Poin- 
te-aux-Trembles (un collège 
presbytérien où il enseignait 
l'anglais) j'ai décidé que j'étais 
mieux de rester dans l’enseigne- 
ment et c’est ce que j'ai fait. 
(...) Je ne le regrette pas». 

C’est d’ailleurs comme ensei- 
gnant qu’il revient en Alberta, 
d’abord au Collège missionnaire 
Duclos (1929-48) puis à l’école 
Glendon où il sera directeur 
adjoint jusqu’à sa retraite en 
1963. 

Ses étudiants et toute la com- 
munauté se rappellent encore 
très bien des concerts, débats, 
pièces musicales à grand 
déploiement que le jeune profes- 
seur Bourgoin produisait cha- 


SOUMISSIONS 


CONSTRUCTION DU CN/LRT 
SÉPARATION DE DESCENTE AU MILLE 263,3 
SUBDIVISION WAINWRIGHT, 
EDMONTON, ALBERTA 


Le tout consiste en travaux d'excavation de fondations et dispo- 
sition du vieux matériel; étançonnement temporaire, béton armé, 
pieux, capuchons de pieux, fondations, contreforts, piliers, dalle 
de plate-forme, protection de pente et murs de soutainement; ins- 
tallation et assemblage de travées d'acier, supports et couvre- 
joints; garde-fou; tuyaux de drainage: hydrofuge et imperméable; 
remblayage et restoration des lieux. 


Des soumissions cachetées dans des enveloppes pré-adressées 
seront acceptées jusqu'à midi, heure normale des Rocheuses, 


le jeudi 8 février 1990. 


Les documents de soumission sont disponibles au bureau de 
l’'Administrateur des contrats, 16e étage, 10004 - 104e Avenue, 
Edmonton (Alberta), le ou après le jeudi 18 janvier 1990 sur dépôt 
non-remboursable d'un chèque certifié de cinquante dollars 
{50 $) pour chaque jeu, à l’ordre de la compagnie de chemins de 


fer du Canadien National. 


On peut consulter les documents de soumission au bureau de 
l'Association de la construction d'Edmonton, Edmonton, Alberta. 


Les soumissions doivent être accompagnées d'un certificat de 
garantie égal à 10% de la soumission et à l'ordre de la Compa- 
gnie de chemins de fer Canadien National. 


Informations techniques: Bureau de M.P, Gill, Superviseur du 
chantier de construction, Edmonton, Alberta, (403) 421-6264 


informations concernant la soumission: Bureau de l'Adminis- 
trateur des contrats, Edmonton (Alberta), (403) 421-6382 


La plus basse, ou toute autre soumission ne sera pas nécessaire- 


ment acceptée. 


R.A. Walker 
Vice-président sénior 
Ouest canadien 
Edmonton, Alberta 


{Photo Lionel Rémillard) 


que année. «Quand il n’y avait 
pas d'instruments pour l’or- 
chestre, M. Bourgoin les fabri- 
quaient», rappelait Henri 
Lemire dans l’allocution qui a 
précédée la reconnaissance par 
l'A.C.F.A. du travail de M. 
Bourgoin. «]Ï1 se servait de la 
musique et du français dans son 
enseignement comme moyen 
pour nous lancer de grands 
défis, nous faire visiter le 
monde entier, jouir de la vie, de 
la sienne et de la rencontre avec 
son prochain. Il n’était pas 
nécessaire pour lui de prêcher 
les valeurs éternelles car il les 
vivait quotidiennement. (...) 
«Visez haut» répétait-il aux 
enfants des pionniers de la 
province. 

En 1964, il entreprend d'écrire 
une série de 27 articles dans le 
journal Le Franco pour faire 
connaître l’histoire franco- 
albertaine et celle de Bonny- 
ville. Plus tard, ses connaissan- 
ces historiques l’on amené à 
contribuer beaucoup à la rédac- 
tion du livre «Échos d’autre- 
fois» qui fut publié en 1981 à 
l’occasion du 75e anniversaire 
de la ville. Henri Bourgoin est 
aussi co-fondateur de la Société 
historique de Bonnyville. C’est 
d’ailleurs beaucoup pour son 
effort à faire revivre l’histoire 
franco-albertaine qu’il a reçu 
une plaque commémorative de 
l'A.C.FA. 

Outre l’A.C.F.A., les écoles et 
l'Église Unie, la Légion cana- 
dienne, l'Association des ensei- 
gnants, la Société historique et 
de nombreuses autres organisa- 
tions ont profité des services et 
du dévouement de M. et Mme 
Bourgoin. En 1982, il fut déclaré 
Citoyen de l’année par la Cham- 
bre de Commerce de Bonnyville 
et une école fut nommée en son 
honneur. 

Même s’il est âgé de 92 ans, on 
ne peut pas parler de lui au 
passé. Il est encore très actif, 
très alerte. Même s’il n’a. 
jamais pu être ministre du 
culte, le hasard a voulu que son 
travail dans ce domaine soit 
récompensé. C’est pour ses acti- 
vités dans l’Église Unie et pour 
son travail communautaire 
qu’il recevait en octobre un doc- 
torat honorifique en théologie 
du Collège St Stephen. 


À vous de donner. 
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La ligne des 


Une courtoisie de 


Bloc-notes’ 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout ofga- 
nisme voulant annoncer un événement sans but lucratif {sans 
frais d'admission] ex: réunion hebdomadaire, mensuelle, annuelle 
exposition culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service 
est GRATUIT. L'information pertinente doit nous parvenir par le 
courrier au moins 15 jours avant la date prévue de l'événement. 
L'heure de tombée est le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous 
adresser à votre agent communautaire régional de l'A.C.F.A. qui 
se fera un plaisir de vous aider. 


© SAINT-PAUL 


RÉUNION mensuelle du Comité du 
musée historique de St-Paul le 3e lundi 
de chaque mois. 


Portes ouvertes pour l'âge d'or au Cen- 
tre Cuiturel tous les mardis de 14h à 
17h à compter du 30 janvier 1990. 
Venez prendre un café en jasant, gra- 
cieuseté de l'A.C.F.A. régionale de 
Saint-Paul. 

2/2 


Le prochain «Brunch communautaire» 
aura lieu le dimanche 11 février et nos 
hôtes seront les membres du bureau de 
direction de la Société de parents pour 
l'éducation française. Alors! C'est un 
rendez-vous... 

12/2 


: EDMONTON 


VOULEZ-VOUS participer plus active- 


Connelly 
McKinley Ltd. 
Salon funéraire 


10011, 1146 Rue 
Edmonton (Alberta) 
422-2222 


265, rue Fir 
Sherwood Park 
464-2226 


9, Muir Drive 
St-Albert 
458-2222 


Paroisses francophones 
Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10 h 30 


Saint-Alberi 
Chapelle Connelly 
McKinley 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165e Rue 
Dimanche: 11h 


Saint-Thomas d'Aquin 
8760 - 84e Avenue 
Samedi: 16 h 30 
Dimanche: 9h30et11h 


Saint-Joachim 
9928 - 1109 Rue 
Samedi: 17 h 
Dimanche: 10 h 30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgery 
1719 - 5e Aue 8.0. 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10 h 30 


ment à {a communauté francophone? 
Devenez membre des Jeunes Entrepre- 
neurs francophones en contactant 
Mario Bergeron au 465-2943 ou Cié- 
ment Lavoie au 465-1092 ou en assis- 
tant à notre réunion mensuelle (chaque 


©) & 


= A #2 Bonnes : 
Dr dJ 1 | Nouvelles 


2ème mercredi du mois). 


ENTRE FEMMES: Rencontre de 9h à 
11h tous les lundis à l'école Saint- 
Thomas d'Aquin. Salle 110 pour les 
mamans, salle 207 pour les enfants. 
Info: Christiane au 466-5012 ou Rose- 
marie au 465-3618. 

2:2 


BADMINTON francophone tous les 
mardis de 19h à 22h au gymnase de 
l'école Maurice-Lavaliée, à compter du 
30 janvier prochain et c'est gratuit. 
Bienvenue à tous! Info: A.C.F.A. régio- 
nale au 469-4401. 
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…. CANADIENNES 
S'AMUSENT À ÊTRE 
EN FORME GRÂCE 

À LA RINGUETTE 


Detence 


| Petites annonces 


Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre 
une chronique de petites annonces. 

Tarifs: 4 $ pour 25 mots ou moins pour 1 semaine; 7 $ pour 25 
mots ou moins pour 2 semaines. Plus de 25 mots: 10€ de plus 
par mot. Annonces encadrées: ajoutez 2.50 $ pour l'encadrement. 
Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accom- 
pagnées du paiement: chèque ou mandat-poste à notre bureau 


avant le lundi matin. Aucune annonce ne sera acceptée par télé- 
phone. Le Franco ne factuiera aucune annonce et aucune annu- 
lation ne sera acceptée après le lundi à midi. Toute annulation peut 


être faite par téléphone en composant le 465-6581 
Nous n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou 


mandat-poste à l'ordre de: 


Le Franco, 8923, 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 022 


EDMONTON 


« CHEZ FRANÇOIS FINE CUISINE AND 
LOUNGE», spécialité: cuisine française 
et fruits de mer, situè sur la route 1 À 
à Canmore est à la recherche de cuisi- 
niers, serveurs, «bartender». Pour de 
plus amples informations, contactez 
J-F. Gouin au 439-7759 (Edmonton) 
ou 678-6111 (Canmorel ou écrivez 


. PROVINCIAL. 


Préparons l'avenir de nos enfants...à la 
pré-maternelle. Une école conçue pour 
les enfants de 3 et 4 ans dont au moins 
un des parents est francophone. Pour 
plus d'informations communiquer avec 
la Fédération des Parents francophones 
de l'Alberta 468-6934. 


Je JU 


E vi Construction 
” de deteñse. 


| Construction 
Canada Canada 

Construction de Défense Canada lance un appel d'offres pour le 
remplacement d'une chaudière thermique, bâtiments 233, 164 
et 199, CFB Wainwright (Alberta). 


La date limite prescrite de réception des soumissions est le MER- 
CREDI 14 février 1990. 


Pour de plus amples renseignements, s'adresser à la section des 
Plans à Ottawa (613) 998-9549. 


Référence WR 062 10 


Canadàä 


Transport 


Transports 
Canada . : 


I + E Canada 
| Airports 


Groupe de gestion | 
Authority Group 


- des aéroports 


POSSIBILITÉ COMMERCIALE 
Appel d'offres 


AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 

DES SOUMISSIONS CACHETÉES, adressées au gestionnaire 
général de l'aéroport, a.s. Service du matériel et des contrats, 
Transports Canada, pièce 08-007, 8e étage, aéroport internatio- 
nal d'Edmonton, B.P. 9860, Edmonton (Alberta) T5J 272, seront 
reçues jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, te 7 mars 1990. Elies 
devront porter l’annotation: 


SERVICE DE LIMOUSINE 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 


Le présent appel d'offres porte sur un permis d'exploitation du 
service de limousine à l'aéroport international d'Edmonton, pour 
une période de cinq {5} ans, commencant le ou vers le %er juillet 
1990. 


Les soumissionnaires devront verser un droit annuel fixe. Les par- 
ties intéressées seront tenues de soumettre un plan d’exploita- 
tion ainsi qu'une offre financière. Les parties intéressées pourront 
recevoir les documents de soumission à l'adresse suivante, 
moyennant le versement d’un droit non remboursable de 20 $: 


GESTIONNAIRE GÉNÉRAL DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 
PIÈCE 08-007 
C.P. 9860 
EDMONTON (ALBERTA) T5J 2T2 
TÉL.: (403) 890-8445 


Toute demande de renseignements supplémentaires pourra être 
faite par écrit au susnommé, et on fera parvenir les réponses par 
écrit aux personnes ayant reçu les documents de soumission, Une 
réunion d’information aura lieu le 31 janvier 1990 à 9 h, heure 
d'Edmonton, dans la pièce 08-011, au 8e étage de l’aérogare de 
l'aéroport international d'Edmonton. 


Pour être prises en considération, ies soumissions devront être 
présentées sur les formulaires fournis par le ministère des Trans- 
ports. Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


au: C.P. 520, Canmore, AB TOL OMO. 
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DONNEZ 

PASSIONNÉMENT.. 
MAIS 

DONNEZ. 


À vous de donner. 


DONNEZ 
UN PEU, 
DONNEZ 
BEAUCOUP 


‘Transports . “Transport 
Canada Canada 


Groupe de gestion | ‘Airports. 
_ des aéroports Authority Group 


POSSIBILITÉ COMMERCIALE 
Appel d'offres 


AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 

DES SOUMISSIONS CACHETÉES, adressées au gestionnaire 
général de l'aéroport, a.s. Service du matériel et des contrats, 
Transports Canada, pièce 08-007, 8e étage, aéroport internatio- 
nal d'Edmonton, B.P. 9860, Edmonton (Albertai T5J 272, seront 
reçues jusqu'à 14 h, heure d'Edmonton, le 7 mars 1990. Elles 
devront porter l’annotation: 


SERVICE RÉGULIER DE TRANSPORT EN COMMUN 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 


LOT 


Le présent appel d'offres porte sur un permis d'exploitation du 
service régulier de transport en commun à l'aéroport internatio- 
nal d'Edmonton, pour une période de cinq {5} ans, commençant 
le ou vers le 1er juillet 1990. 


Les soumissionnaires devront verser un droit annuel fixe et 
s'engage à payer le plus élevé des deux montants suvants: le droit 


en question ou 18% du revenu brut. Les parties intéressées seront 
tenues de soumettre un plan d'exploitation ainsi qu'une offre finan- 
cière. Les parties intéressées pourront recevoir les documents de 
soumission à l'adresse suivante, moyennant le versement d’un 
droit non remboursable de 20 $: 


GESTIONNAIRE GÉNÉRAL DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 
PIÈCE 08-007 
C.P. 9860 
EDMONTON (ALBERTA) T5J 2T2 
TÉL.: (403) 890-8445 


Toute demande de renseignements supplémentaires pourra être 
faite par écrit au susnommé, et on fera parvenir les réponses par 
écrit aux personnes ayant reçu les documents de soumission. Une 
réunion d'information aura lieu le 31 janvier 1990 8 11h, heure 
d'Edmonton, dans la pièce 08-011, au 8e étage de l'aérogare de 
l'aéroport international d'Edmonton. 


Pour être prises en considération, les soumissions devront être 
présentées sur les formulaires fournis par le ministère des Trans- 
ports. Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


tel 


Canada 
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Une fête pour les yeux 


par LISE HOLETON 

Environ 150 francophones de 
tout âge de la région de Saint- 
Paul se sont réunis au Centre 
culturel, le dimanche 14 janvier 
pour se régaler non seulement 
d'un excellent brunch préparé 
par-Les Blés d'Or mais de la 
présentation d'un spectacle 
d'excellence. 

Les gens présents ont encore 
une fois été baignés dans une 
ambiance culturelle bien cana- 
dienne. Nous avons eu égale- 
ment la participation d'une 
vingtaine de jeunes de 7 à 9 ans 
qui nous ont présenté une belle 
petite danse mexicaine sous 
l'habile direction de Mme 
Simone Marshall. 

L'Ensemble folklorique Les 
Blés d'Or a mérité de nombreux 
applaudissements et la recon- 
naissance de la part de la com- 
munauté car ils sont de vrais 
ambassadeurs de notre culture. 
Hs ont réussi à monter un spec- 
tacle de haute qualité en quatre 
mois seulement et cela avec un 
grand nombre de nouveaux dan- 
seurs venant de Bonnyville, du 


CE SOIR 22h25 LE POINT 20h00 LE BETISIER 21h00 STRIP-TEASE 
| sament | 18h30 DÉCOUVERTE 23h05 JEUX DU ECS 20h30 LE DIVAN 21h30 FUSIONS 
19h00 CTYVON COMMON- 21h00 ACTUEL 22h00 JOURNAL TELE- 
17h00 LE TÉLÉ- 19h30 LE TEMPS WEALTH 17h00 JOURNAL TÉLÉ- | 21h50 JOURNAL TÉLÉ- VISÉ DE A2 
JOURNAL D'UNE PAIX VISÉ DE A2 VISÉ DE A2 22h30 L'INFO-5 
17h10  VIRAGES 20h00 UN SIGNE DE . un Bulletin européen 22h20 L'INFO-5 (2e édition) 
18h00 LA SOIRÉE DU FEU JEUDI de nouvelles 22h50 7 SUR 7 23h00 LE SABLE A 
HOCKEY 21h00 LA LOI DE LOS 17h30 PARCOURS 23h50 THALASSA SOIF... 
Montréal à ANGELES 17h00 UNE PAIRE D'AS | 18h30 SACRÉE SOIRÉE | 24h50 RADIO FRANCE 24h00 LES FRANCOFO- 
Toronto 22h00 LE TÉLÉ- 18h00 CE SOIR 20h00 SAN INTERNATIO- LIES DE 
20h30 SAMEDI PM SOURNAL 18h30 GÉNIES EN FRANCISCO NALE MONTREAL 
21h30 LA BANDE DES 22h25 LE POINT HERBE 21h35 JAZZ-IN 24h80  TÉLÉOBJECTIF 
SX 23h05 JEUX DU L'école Sir Wins- CONCERT [mano | 01h20 RADIO FRANCE 
22h30 LE TÉLÉ- COMMON- ton Churchill vs 22h05 JOURNAL TÉLÉ- INTERNATIO- 
JOURNAL WEALTH l'école Routhier VISÉ DE A2 17h00 JOURNAL TÉLÉ- NALE 
22h50 LES NOUVELLES 19h00 CTYVON 22h35 PARCOURS VISÉ DE A2 Fe 
DU SPORT | marni | 19h30 LA COUR EN 23h35 SACRÉE SOIRÉE Bulletin européen 
23h05 LA POLITIQUE DIRECT 24h55 RADIO FRANCE de nouvelles : : 
FÉDÉRALE 20h00  SÉRIE-PLUS: INTERNATIO- 17h30 L'INFO-5 17h00 JOURNAL TÉLÉ- 
23h15 TÉLÉ-SÉLEC- 17h00 UNE PAIRE D’'AS Quand le destin NALE (2e édition} VISÉ DE A2 
TION: 18h00 CE SOIR bascule (1 de 2) 18h00 DU COTÉ DE Bulletin européen 
Mariage 18h30 CE SOIR 22h00 LE TÉLÉ- ES CHEZ FRED de nouvelles 
MAGAZINE JOURNAL 19h00 LA VÉRITABLE 17h30  L'INFO-5 
19h00 CTYVON 22h25 LE POINT 17h00 JOURNAL TÉLÉ- HISTOIRE DE {2e édition] 
19h30 SUPER SANS 23h05 LE CARNAVAL VISÉ DE A2 GUILLAUME 18h00 EX LIBRIS 
PLOMB DE QUÉBEC Bulletin européen TELL 18h00 AVIS DE - 
17h00 SECOND 20h00 L'HÉRITAGE 23h35 JEUX DU de nouvelles 20h30 TELL QUEL RECHERCHE 
REGARD 21h00 DALLAS COMMON- 17h30 LES ANIMAUX 21h00 SANTÉ À LA 20h30 VUES . 
18h00 LE TÉLÉ- 22h00 LE TÉLÉ- WEALTH DU MONDE . UNE D'AFRIQUE 
JOURNAL JOURNAL 18h00 APOSTROPHES 22h00 JOURNAL TÉLÉ- (1/9) 
18h05 CE SOIR CETTE 22h25 LE POINT ; oi 19h15 GROS VISÉ DE A2 21h30 CARABINE FM 
SEMAINE 23h05 JEUX DU VENDREDI MÉCHANT 22h30 L'INFO-5 22h00 JOURNAL TÉLÉ- 
18h30 FAUT VOIR ÇA! COMMON- ji SHOW 23h00 DU COTÉ DE VISÉ DE A2 
19h00 STAR D'UN WEALTH 17h00 UNE PAIRE D'AS 20h15 RÉSISTANCES CHEZ FRED 22h30 L'INFO-5 
SOIR 18h00 CE SOIR 21h00 VIVA 24h00 LA VÉRITABLE {2e édition) 
20h00 LES BEAUX : Fr. 18h30 BOUFFÉE DE 21h50 JOURNAL TÉLÉ- HISTOIRE DE 23h00 EX LIBRIS 
DIMANCHES: SANTÉ VISÉ DE A2 GUILLAUME 24h00 AVIS DE 
Les trois Montréal ; 19h00 LASER 35-45 22h20 LES ANIMAUX TELL RECHERCHE 
21h05 LES BEAUX 17h00 UNE PAIRE D'AS | 20h00 SÉRIES-PLUS: DU MONDE 01h30 RADIO FRANCE 01h30 RADIO FRANCE 
DIMANCHES: 18h00 CE SOIR Quand le destin 22h50 APOSTROPHES INTERNATIO- INTERNATIO- 
Ida Haendel 18h30 SMAC bascule (2 de 2) 24h05 GROS NALE NALE 
22h00 LE TÉLÉ- De la Saskatche- 22h00 LE TÉLÉ: MÉCHANT 
22h20 SCULLY vrirons les activi- 22h25 LE POINT 01h05 RADIO FRANCE ; . : 
RENCONTRE tés de Nicole 23h05 JEUX DU INTERNATIO- 17h00 JOURNAL TÉLÉ- 17h00 JOURNAL TÉLÉ- 
23h00 LES NOUVELLES Beauchesne COMMON- NALE VISÉ DE A2 - VISÉ DE A2 
DU SPORT 19h00 CTYVON WEALTH Bulletin européen Bulletin européen 
23h15 JEUX DU 19h30 COMMENT ÇA 24h30 CINÉMA: | sun | de nouvelles de nouvelles 
COMMON- VA? Dracula, père et 17h30  L'INFO-5 17h30  L'INFO-5, 
WEALTH 20h00 LE GRAND fils 17h00 JOURNAL TÉLÉ- {2e édition) {2e édition) 
24h15  CINÉ-CLUB: REMOUS VISÉ DE A2 18h00 LE SABLE À 18h00 TEMPS 
La classe oisive 20h30 JEUX DE POUR Bulletin européen SOIF... PRÉSENT 
SOCIÉTÉ de nouvelles 19h00 LES FRANCOFO- 19h05 CINÉMA, 
ue 21h00  L'OR ET LE VOUS 17h30 L'INFO-5 LIES DE CINÉMAS 
LUNDI PAPIER {2e édition) MONTRÉAL 20h00 RENCONTRES 
22h00 LE TÉLÉ- 18h00 7 SUR 7 19h30 TÉLÉOBJECTIF AVEC... 


17h00 UNE PAIRE D’'AS 


CBXFT 
Radio-Canada 
Alberta 
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Nouveau-Brunswick et du 
Québec. 

C’est toujours avec fierté et 
un peu de mélancolie que je me 
retrouve devant ces artistes de 
la scène qui ont su maintenir un 
niveau de perfection tout en 
communiquant la joie de vivre 
autour d’eux! C'est sans hésiia- 
tion que je me permets de 
remercier et de féliciter au nom 
de notre communauté, Hubert 
Landry. Directeur et son équipe 
de danseurs, techniciens, musi- 
ciens, maquilleuses pour faire si 
belle équipe. 

En passant, j'aimerais en 
profiter pour rappeler aux lec- 
teurs de ne pas oublier le grand 
stage folklorique des 2, 3, et 4 
février à Saint-Paul. Venez donc 
vous temper dans une atmos- 
phère pleinement francophone 
tout en y puisant de nouvelles 
idées pour plusieurs de vos acti- 
vités: scolaires, camps d'été, 
soirées canadiennes commu- 
nautaires, les Scouts et Guides, 
regroupements de jeunes de 
F.J.A. et écoles de danses 
folkloriques. 


(03) 


JOURNAL 


AVANT TOUT 


Des spectacles variés, pour tous les âges, ont fait du brunch une activité fort appréciée dont on 
se souviendra longtemps. - 


{Photo Laval Pelchat) 


La télévision 
internationale 
de langue française 


WANT PP 
Ÿ 


Semaine du 27 janvier au 2 février 


THALASSA MONTAGNE 


Nécrologie 


PLOURDE 


Le 31 décembre 1989, Mon- 
sieur Patrick Plourde de Bonny- 
ville est décédé à l’âge de 60 ans 
dans un accident de la circula- 
tion à Grandy, Québec. Il laisse 
dans le deuil sa femme Irène, sa 
fille Lise et son mari Rèmi et 
deux petits-enfants Carole et 
Paul. 

M. Plourde est né à Clair au 
Nouveau-Brunswick en 1929. 
Après ses études il enseigna à 
Sainte-Marie de Kent au N.-B. 
de 1955 à 1959. I1 déménaga à 
Sept-Îles, Québec où il enseignà 
durant cinq ans. Pär la suite il 
se rendit à Edmunston au N.-B. 
comme conseiller pédagogique. 
Il devint assistant directeur 


PRIÈRE 


PRIÈRE À ST-JUDE 

Ô bon St-Jude apôtre et 
martyr, abondant en vertus, 
riche en miracle, parent de 
Jésus, fidèle intercesseur 
pour tous ceux qui invo- 
quent votre patronage en 
temps de besoin, j’ai recours 
à vous et du plus profond de 
mon coeur je vous prie de 
venir à mon secours. Veuil- 
lez m'aider dans mon urgent 
besoin. En retour, je promets 
de vous mieux connaître et 
de vous faire invoquer 
davantage. 

Merci pour l’impossible 


Y.CF. 


DES QUESTIONS 
SUR LES PRODUITS 
CHIMIQUES? 


Pour obtenir des renseignements sur 
les produits chimiques, en dehors des 
situations d'urgence, téléphonez au 


CENTRE DE RÉFÉRENCE 
SUR LES PRODUITS 
CHIMIQUES 


1-800-267-6666 


de 8 à 18 h (heure de l'Est) 


Un service d'intérêt public offert par 
l'Association canadienne des fabricants 
de produits chimiques 


Glenora Medical Clinic 
#310, 10230 - 142e Rue 
Edmonton (Alberta) T5N 3Y6 


Pièce 302, 8225 - 105e Rue 


affaires 


DR LUCIE BERNIER-LYCKA 


M.D., C.C.F.P. 
(MÉDECINE DE FAMILLE) 


Tél.: 455-3311 


Æ Cartes d’ 


ESPACE À LOUER 


DR R.D. BREAULT 
DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 


Edmonton (Alberta) T6E 4H2 Tél.: 439-3797 


général à Bathurst, N.-B. et à 
Dalhousie comme directeur 
général. Il déménagea en 
Alberta en 1979 pour enseigner 
à Spirit River. Il prit sa retraite 
à Bonnyville où il y ouvrit son 
bureau comme psychologue 
attitré. Pendant toute ces 


Transports 
Canada 


Groupe de gestion 
des aéroports 


POSSIBILITÉ COMMERCIALE 
Appel d'offres 


AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 

DES SOUMISSIONS CACHETÉES, adressées au gestionnaire 
général de l'aéroport, a.s. Service du matériel et des contrats, 
Transports Canada, pièce 08-007, 8e étage, aéroport internatio- 
nal d’Edmonton, B.P. 9860, Edmonton (Alberta) T5J 2T2, seront 
reçues jusqu'à 14 h, heure d'Edmonton, le 7 mars 1990, Elles 


devront porter l’annotation: 


aucune des soumissions. 


(24 heures) 


SERVICE DE TAXI 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 


Le présent appel d'offres porte sur un permis d'exploitation du 
service de taxi à l'aéroport international d'Edmonton, pour une 
période de trois (3} ans, commençant le ou vers le 1er juillet 1990. 


Les soumissionnaires devront verser un droit annuel fixe. Les par- 
ties intéressées seront tenues de soumettre un plan d'exploita- 
tion ainsi qu'une offre financière. Les parties intéressées pourront 
recevoir les documents de soumission à l'adresse suivante, 
moyennant le versement d'un droit non remboursable de 50 $: 


GESTIONNAIRE GÉNÉRAL DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 
AÉROPORT INTERNATIONAL D'EDMONTON 
PIÈCE 08-007 
C.P. 9860 
EDMONTON (ALBERTA) T5J 2T2 
TÉL.: (403) 890-8445 


Toute demande de renseignements supplémentaires pourra être 
faite par écrit au susnommé, et on fera parvenir les réponses par 
écrit aux personnes ayant reçu les documents de soumission. Une 
réunion d'information aura lieu le 31 janvier 1990 à 14h, heure 
d'Edmonton, dans la pièce 08-011, au 8e étage de l’aérogare de 
l'aéroport international d'Edmonton. 


Pour être prises en considération, les soumissions devront être 
présentées sur les formulaires fournis par le ministère des Trans- 
ports. Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 


Bur.: 439-6189 


APCO 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 


Raymond Piché 
#202, 10008 - 109e Rue, Edmonton (Alberta) T5J 1M4 


années sa femme Irène et sa 
fille Lise passèrent des 
moments bien heureux avec lui. 

Sa présence sera manquée 
par ses frères Fernand et 
Elphège et ses soeurs Carmen, 
Doris et Lorraine. 

La messe funèbre fut célébrée 
par le Père Parent, O.M.I. et le 
Père Roger Simard, le 6 janvier 
en l’église Saint-Antoine Marie- 
Claret à Montréal. Il fut enterré 


Transport 
Canada 


Airports . 
Authority Group 


DR COLETTE M. BOILEAU 


DENTISTE 


350, West Grove Professional Building 
10230 - 142e Rue 
Edmonton (Alberta) T5N 3Y6 Tél.: 455-2389 


«CADRIN DENTURE CLINIC» 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e Avenue 


Edmonton (Alberta) T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


422-2912 
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au cimetière le Repos Saint- 
François-d’Assise à Montréal. 

Patrick a laissé plusieurs 
amis et sera dans nos pensées à 
cause de sa bonne nature et dé 


sa volonté d'aider les autres. 

Les nombreuses heures de 
bonheur passées avec sa femme 
et Sa famille ne seront pas 
oubliées. 


Rés.: 465-3533 


Insurance 
Services ltd 


Cécile Charest 


«LE PANIER PERCÉ» 


Sur les ondes de CJSW 90,9 MF à Calgary 
de 13h 00 à 14h 00 tous les samedis 


Professionnels 


DÉRY PIANO SERVICE 
J.A. Déry Enrg. 


occordeur de pianos 
Tél.: 1403) 454.5733 
11309, 125e Rue, Edmonton {Alberta} 


Assurance pour membres 
d'associations francophones 


HECTOR A. POIRIER, sea. 


fcademy 


Insurance & Estate Planning Services 
——————_——— _—— "1" 7" "7 


Bur.: 469-3803 


8925 - 82e Avenue k 
Rés.*470-0882 


Edmonton, Alberta T6C 0Z2 


dveson de TARDIF TRAVEL LTÉE 


| Pour tous vos 
besoins de voyage : 


appelez 423-1040 


Albert Tardif 
président 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie albertaine 


500, Banque de Montréal 
10199, 101e Rue 
Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


426-4660 


TRAITEMENT DE TEXTES 


FRANÇAIS - ANGLAIS 
SERVICE RAPIDE ET PROFESSIONNEL 
Shirley A. Mooney 
569 Sunmills Dr. S.E. 
Calgary (Alberta) T2X 3B3 


Tél.: 254-0798 


TO —— 


SHORNEYS SELICAL 


Paul Lorieau 


Téléphone: (403) 439-5094 | 
8217 - 112e Rue, Edmonton (Alberta) T6G 2C8 (Collège Plaza) 


R.G. (Guy} OUELLETTE 
Directeur des ventes (Nouvelles voitures) 


104e Avenue et 1208 Rue ‘ 
Edmonton (Alberta) Tél.: 488-4881 


T5K 2A7 C A 


20 LE FRANCO, le vendredi 26 janvier 1990 


Cette année, je remplis ma déclaration de revenus en 
FRANÇAIS et je choisis ma langue de correspondance 


. Comme la déclaration de revenus relève de l’administration fédérale, les: . — Albertains à àse prévaloir de ce droit. etài “emplir leu déclä 
* citoyens canadiens ont le choix de la remplir dans l’une ou l'autre. € langue. -. ‘en français: ‘En outre, Revent Canad tvoNS 8: servira 
officielle. Ur tout: ‘en ‘Alberta. Bxiee le! 


. L Association canadienne-française de l'Alberta invite tous les Franco: : . | 


Voici quelques conseils qui vous aideront à vous acquitter de cette tâche: 


I - MARCHE À SUIVRE 


Comme contribuable, vous devez déclarer votre revenu et calculer votre 
impôt à payer. Les conseils et renseignements suivants vous aideront à rem- 
plir correctement votre déclaration de revenus. 


1) Normalement, vous devriez déjà avoir reçu votre déclaration de 
revenus. Sinon, vous pourrez l'obtenir après le ler février 1990 à 
votre bureau de district d'impôt ou à votre bureau de poste. 
Demandez une formule en français! 


Assurez-vous d’avoir tous vos feuillets de renseignements. En voici 
des exemples: 


a) T4 - État de la rémunération payée (feuillet émis par 
l'employeur); 

b) T5 - État des revenus de placements (feuillet émis par les 
établissements financiers); 

c) TFA1 - Relevé des allocations familiales; 

d) T4A - État du revenu de pensions de retraite, de rentes ou 

d'autres sources; 
e) tous les autres feuillets 


Vous devez aussi annexer à votre déclaration les reçus pour certai- 
nes déductions ou crédits d'impôt non remboursables. 

a) Primes d’un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) 

b) Cotisations syndicales 

c) Frais de scolarité 

d) Frais médicaux 

e) Dons de charité 


Si vous êtes travailleur autonome, vous devez annexer votre état 
financier. 
Lisez attentivement votre guide d'impôt. 


Vous trouverez des renseignements supplémentaires dans les guides 
spécialisés sur les dépenses d'emploi, les revenus d'agriculture et 
bien d’autres sujets. 


Votre bureau de district d'impôt vous offre des brochures, des 
dépliants et des circulaires sur une variété de sujets fiscaux. 


II - SI VOUS AVEZ DES QUESTIONS... 


… Communiquez avec votre bureau de district d'impôt. 


SUD DE LA PROVINCE 

Revenu Canada, Impôt 

220, 4e Avenue Sud-Est 

Calgary (Alberta) T2G O0L1 

Renseignements: (403) 292-4118 

Appels interurbains: Appelez à frais virés au (403) 292-4118. 


NORD DE LA PROVINCE 
Revenu Canada, Impôt 

9700, avenue Jasper 
Edmonton (Alberta) T5J 4C8 
Renseignements: (403) 495-3577 


Appels interurbains: 
Nord de l'Alberta, Territoires du Nord-Ouest et Nord-Est de la Colombie- 
Britanniquez: Appelez à frais virés au (403) 495-3577. 


Heures normales du sevice téléphonique et du service au comptoir: 
- Du lundi au vendredi, de 8 h 15 à 17 h (sauf les jours fériés). 


Heures prolongées (du lundi au jeudi seulement) du service téléphonique en 
1990 

- Du 26 février au 29 mars de17hà 19h 

- Du 2 avril au 30 avril de 17h à 21h. 


Si vous avez des troubles de l’ouïe et que vous avez un téléimprimeur pour 
malentendants, composez le 1-800-655-0134. 


À) 


- Grande Prairie 


III - AUTRES SERVICES OFFERTS 
PAR REVENU CANADA, IMPOT 


Formation de bénévoles pour aider les personnes défavorisées à 
remplir leur déclaration de revenus. Communiquez avec l'agent de 
développement de la régionale de l’A.C.F.A. la plus près de chez 
vous. 


Centres saisonniers d’aide fiscale 
NORD 


Fort McMurray Du 27 février au 8 mars 1990 
Peter Pound Mall 


Du 6 au 15 mars 1990 
Panda II Mall 


Du 14 au 16 mars 1990 
Heritage Mall 


Les 20, 21 et 22 mars 1990 
Totem Mall 


Les 23, 24, 26, 27 et 28 mars 1990 
Dawson Mall 


Les 29, 30, 31 mars et les 2 et 3 avril 1990 
Prairie Mall 


Les 4, 5, 6 et 7 avril 1990 
Riverdrive Mall 


Yellowknife 
Grand Centre 
Fort St John 


Dawson Creek 


Peace River 


SUD 


Medecine Hat Du 5 au 16 mars 1990 


Medicine Hat Mall 


Du 19 au 30 mars 1990 
Parkland Mall 


Du 2 au 12 avril et du 17 au 27 avril 1990 
Centre Village Mall 


Red Deer 


Lethbridge 


IV - N'OUBLIEZ PAS... 


.… Que si vous n’avez pas de numéro d'assurance sociale, vous 
devez en faire la demande à Emploi et Immigration 
Canada. 


. Que vous devez verser vos contributions à un régime enre- 
gistré d'épargne retraite (REER) avant le 1er mars 1990 
pour qu’elles soient admissibles pour 1989 et que vous devez 
respecter les limites imposées. 


.… Que vous devez produire votre déclaration de 1989 au plus 
tard le 30 avril 1990. 


. Que votre impôt provincial est établi selon votre province 
de résidence aû 31 décembre. 


… Qu’une déduction ou un crédit d'impôt non remboursable 
sans reçu à l’appui peut vous être refusé. 


.. Qu'une déclaration remplie correctement est traitée 
rapidement. 


.… Que vous devez remplir et annexer à votre déclaration la 
formule de demande du crédit fédéral proposé pour la taxe 
sur les produits et services (T.P.S.). 


… Que Téléremboursement, notre service téléphonique auto- 
matisé n’est offert qu’à partir du 15 mai 1990. 


.… Que vous pouvez recevoir toute correspondance en français 
en nous indiquant votre choix à la case 469. 


TOUS LES SERVICES DE REVENU CANADA, IMPÔT SONT OFFERTS EN FRANÇAIS. DEMANDEZ-LES! 


